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INSTRUCTION N° 6 
pour l'application de la loi n° 46-224 4 
19 octobre 1946 portant Statut général (es 
fonctionnaires, 


mea 2 


OBJET : 
Notation et avancement des fonctionnaire 
Le décret no 49-897 du 3% juin 4949 porn 


règlement d'administration publique po 
l'application des dispositions généiales d 
titre IV du statut général des fonctionnaires 
définit le nouveau sysième de notation apyl. 
cab'e à l’ensemble des fonctionnaires soumis 
aux dispositions de la loi du 19 octobre 1% 
portant statut général des fonctionnaires, &y 
dispositions sont elles-mêmes précisées sy 
certains points par le décret no 49-1157 à 
#8 août 1949, qui indique notamment les my. 
dalités suivant lesquelles il sera tenu comyph 
de ia notation pour déterminer l'avancement 
des fonctionnaires. 

La présente instruction a pour objet de rap. 
peler les principes dont s'inspire le nouvea 
système et de préciser les opérations aux. 
uelles les fonetionnaires chargés de la not. 
tion et les services de personnel auront À 
procéder. 





TITRE le 
Principes du nouveau sysième de notation, 


Le nouvean système de notation est l'on 
sur les considérations suivantes: 

io La notation administrative n’a pour 0h 
jet que dupprécier le comportement du for:- 
tionnaire dans son service; elle ne saur 
tendre à juger dans son ensemile la person 
palité de j'individu; 

2% Cette appréciation doit permettre: 

De connaître le rendement de Fintre:4 
dans l'emploi qu'il occupe; 

De déceler son aptitude à occupe un ei: 
ploi hiérarchiquement supérieur; 

Eventuellement, d'envisager son aflectiiion 
à un emploi mieux adapté à ses facultés. 


Les deux premiers points sont très diffé. 
rents: tel par exemple qui donne toute sat 
faction dans l'exercice de fonctions d'élude 
ne possède pas toutes jes qualités nécessaires 
pour lenir un poste d'encadrement où de d- 
rection. De la valeur du rendement peuveit 
donc dépendre les augmentations de traile- 
ments accordées, sous forme de passage à u1 
échelon cu à une classe supérieure, dans !e 
même emploi. Par contre, les promotions de 
grade qui supposent nomination dans ul 
emploi différent ne doivent être prononties 

u’en raison de LS à exercer des fu 
tions plus élevées, Il en résulte que si Par 
cement d’éche:on peut être directement !{ 
tion de la notation, il n’en saurait étr. 
même pour l’avancemen! de grade: 

3° Le statut général des fonctionnaires | 
roit qu'il est attribué chaque année à {: 
lonctionnaire une note chiffrée suivie dure 
appréciation générale exprimant sa vale 

ofessionnelle. I} est apparu que Flapp: 
jon du rendement ne pouvait se réduire 
l'impression générale produijie par l'agent s: 
son supérieur hiérarchique; ur aboutir à 
ane nolalion précise et équitable, il fant an 
bser le comportement professionnel de ! 
téressé. Il v a donc lieu de diviser ap; 
ciation générale en un certain nombre di) 

réciations particuiières portant sur les à! 

ents éléments de ce compertement. L' 1" 
fommule est, du reste. entlèrement een 
aux dispositions de l'ariicle 939, in fine 
i statut général 
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me 
D'autre part, contrairement à ce qu'il paraît 
uter de la lettre du statut général, la note 






réal ne saurail préc “der les appréciations 
qua ifi es. Son objet est de les résumer; 
elle 1 en étre dédu te _automat que- 
nt, sous ne d'être attribuée d’une ma- 
Jièré et de perdre toute significa- 
r 
“io D'après le statut général des fonction- 
; s, Ja notalion doit faire l'objet, dans 
; ne administration ou service, d’une néré- 
sur le pian national. Cette péréqua- 
{i 6 impose si l'on veut éviter les inéga- 
tits er tre fonctionnaires appartenant à des 
di me nts et, au sein d'un même corps, 





chefs de 
garantir 
Sévérité de 
bienveillance 
\duire toute- 


nnaires notés par des 
vice di fé -enfs. Elle doit tendre à 
. avents contre les excès de 
notateur et les excès de 
{ VOISINS, Sans cCOI 


taryra 
( tateurs 


fois à l'établissement de notes trop peu dif- 
iées. ELe doit, d'autre part, empêcher 

par le jeu d'une notation db par cs 
trop favorable, un trop grand ombre 

de fonctionnaires puisse bénié flcier d’avance- 
I 3 ns és, ce qui serait rontraire à la 
ïs à l'esprit du statut général et à Fintérêt 


bien co )mpris des finances publiques. 
CUArITRE er 
ÉLÉMENTS DE NOTATION 

e décret n° 49-1157 laisse aux administra- 
n. ns une grande liberié dans le choix des 
éléments de notation, S'il donne, en applica- 
{ de l'arlicle 39 du stalut général des fonc- 
' 


nuairce, une lisle type de. 11 éléments, il 
autori:e les minis tres, d'une part à ne æctc- 
air de celte liste pour ia notation de certaines 


fon 


d'autre 


‘tonnai res 
part à 


calézories de 
ces éléments, 


qu'une partie de 
ajouter à als 


liste d'autres éléments pærliculiers à certair 
soér vices 
SECTION 1. — Liste type. 
L'article 2 du décret no 19-1157 prévoit que 


les éléments du comporiement qui doivent 
normalement faire 1 l'abjet d'une nolalion spé- 
ciale sont les suivants: 
lo Aplilude physique ; 
°o Connaissances poiessionnelles; 
9 Ponctuaité; 
4° Ordre: 
no Armoire appliquée; 
uo sens du travail en commun; 
1° Serviabililé; 
Ro Activité: 
9 Rapidité d'exécution; 
° Fini d’exéculion; 
{lo Prévision: 
Organisation; 
Commandement; 
{19 Contrôle. 
‘s é'éments ont 
iès considérations ci-après : 
1» En vertu du premier principe énoncé au 
début du _prése! it titre, le décret ne prévoit 
18 des éémonts permellant d'apprécier le 
renderne nt du fonetionnaire dans l'exercice do 
ses fonctions. Aussi ne trouve-t-on sur la liste 
vue aucune des rubriques générales telles 
qu'a intelligence » ou «caractère», qui figu- 
ralent parfois sur les anciennes formuigs signa- 
La naiure à la fois vague et essen- 
iont su bjective de telles qualités rendait 
Or app réciation à la fois difficile et sans 
ilité prat ique : 
2e Les a D vip doivent être formulées 
ns que les éympathies ou les antipathies 
personnelles des supérieurs hiérarchiques 
interviennent d'une manière déterminante. 
Sans doute est-il illusoire de penser suppri- 
ner toutes les réactions subjectives, mais 
expérience prouve que leur influence peut 
re lirnilée. À cette fin, d'une part, il faut 
Obliger celui qui note à se dégager d'une 
npression générale et superficiele en analy- 
int le comportement d@ fonctionnaire noté, 
ceci justifie le nombre relativement élevé 
des éléments eur lesquels l'appréciation doit 
rter; d'autre part, il faut que ces éléments 
ient choisis de telle sorte que l'appréciation 
isse être fondée sur des faits précis, dûment 
ennus et contrôlables: 
410 à est indispensable que l'ensemble des 
nts retenus donne une vue complète du 
fi por tement de chaque fonclionnaire, A des 
ments variant suivant le niveau de quaiif 
notés et la nalure 


ion des foneliannaires 
s fonclions exercées par eux, l'expérience a 


été choïists 


sis compte 





qques, 


"1 


£1 
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es mme cs he 
induit À prélérer des éléments susceptibles 
! 
de caractériser tout agent des services pubiics, Sgcrion III — Coeffic {5 
quel que soit l'emploi qu'il occupe 
té l oral Ï } Î Le étatut gér les f unaires ind 
Sans doute l'appréciation de chacun de ss! . r tu 
tu fes 0 pr 1 À s * t | que rt. FX, r äillk | Le lue 
cicments devra-t-elle tenir comple de la fo | és n 1 | | 
DU ENS POS ON PT RS SE Et à | 1 à l'attribue 
uun GeCcupce, 1€ rendement s'entendant diflé- : pres 1 ù * fix 
l il eo 10) { Li { | 
remment dun pi nnel de bureau ou d'un | : s C : # 
norsonnel! : iur. dot 1 | lt destiné à EC 1 L su D'DU'S 
RÉIDOMAUI 0 UN, i aPR EL > : t : 
u j rpnl 1 ol : } tal eiative Le à et 19-11 1bli4 
1 i HCHIS GG CXECUi0 | ) 
| naar nxe le a } ! 2: en « è ana ‘ 1 règne 15 soupe 
Il es 1 par cxeimnpie, qui 1 | { | : ‘4 
d n agent char ré de for {ic s d'i ! on | dl À q { { À on 
CXISeant de nombreux dépia »’Mmvnis lie peul | 21 , e " be à À : y 
Cire apprt ‘ice selon des critères qui seront | iès , us 
itilisés pour juger de nel à d'a é | \ ront délermincés compie t 1 es é- 
enus À un sérvice de \u où de guichet. | ristiques propres 4 i S ps des [onœ 
De même, parmi 3 3, la ! 6 | tonnaires 
de personnel appartenant es cadres moyens | | l D 1 fois zrande 
ou ipérieurs ne peut not sur 3 !( { Tel I ÿ aux 
hnuncs bases q 4 celle d’ur )Sent« cu n. | il tvIut s revie] i liller sé- 
Si, dans les di cas, le respect de l'horaire | t hé ma u du nportes 
général du servi » nstilue un facteur iu - ‘its définissent en donnant à certains 
tant de la ponctualité, il est cerlain que cell | as ce comportement une importance 
d'un personnel! chargé de fonclior 15 d'er icadre- | excessive par rapport aux autres et en fal- 
ment et de direction doit s pp écier comple | sant dépendre, en définitive, la notation de 
tenu d'une activité plus compl xe (organisa- cerlaines qualités considé: omime indis 
ion des rendez-voue, présence dans les com- | pensables dans le corps et stion et non 
missions ou réunions d'éludes, etc.) ; de l’ensemble de ces q 1alilés. Aussi y auras 
19 Un examen minutieux de ces ééments | {i] Jieu de n'utiliser qu'avec prudence la 
monirera ah sont complémentaires et que | bissibilité ouverte par le texte d'a ilecter de 
la: *{ } ver n 147 È 2e ri ' Fi - : > 
leur 4 pmhinaison permet de dég azer certaines coefficients différents les divers ments de 
q! lit 63 comnbess $s que d'aucuns p surraie nt}, tation. La formuie consistant + multiplier 
s'étonner de ne pas voir inscrites sur Ja liste. |, si - di ip ans 
à 


Ainsi, pour prendre un exemple, « l'esprit 
d'initiative » pour étre réel et fructueux sup- 
pose entre auires des connaissances profes- 
sionneles, de la prévision, de l'organisation 


el de l'activité. De même, fl est clair qu'un 
fonctionnaire possédant à un haut degré les 
diverses qualités énumérées dans Ja liste 


nalurelle et effñ- 
chefs et dont ne 
hümimes simpie- 


type jouira. de celle autorité 
cace qui fait les véritables 
disposent pas toujours les 


ment « autoritaires ». 
Secrios II. — Suppressions et adjonctions. 
4o Il sera possible d'envisager la supres- 
sion de certains éléments figurant sur la 
liste-type lorsqu'il s'agira de noter des agents 


pour lesquels le comportement normal n'exige 
pas nécessairement les qualités correspon- 
dantes. 

Cependant, il ne devra jamais tre perdu 
de vue, d'une part, que l'apprécialion d’un 
trop petit nombre d'éléments ne permet pas 
de dégager une impression complète du com- 
portement de l'agent noté: d'autre part, que 
tout agent peut ‘être amené à manilesler, à 
moment Ce sa carrière ,des aptitudes dont 

ilité dans son emploi de début n'était pas 
év lente, Aussi, le souci de simpiifier le tra- 


vail des notateurs ne devra-t-il pas conduire à 
une réduction exagérée de la liste des élé- 
menis de notation. Tous les éléments relatifs 


au comportement normal d'un agent dans un 


emploi délerminé devront en tous cas êlre 
maintenus. 

20 Bien que les ééments figurant sur la 
liste-tvpe doivent permettre, en principe, de 


déterminer, dans tous les services, qu'ils 
soient administratifs ou techniques, le rendec- 
ment professionnel des fonr LIN LL ess il se 
peut qu'un ou plusic urs éléments FUfphiémen- 
aires doivent faire l'objet d’ appre ciations 
dans le cas de services assumant des tâches 
très spéciales. Un exemple typique est celui 
du « courage physique » qu'il est nécessaire 
de noter en ce qui concerne le personnel des 
services actifs de police. 

Il va de soi que ces 
aires ne devront pas faire Gireclement ou 
indirectement double emploi avéc les élé- 
ments figurant sur la liste-ype. De plus, ils 
devront nécessairemezt être choisis dans le 
même esprit que ces derniers; en particulier, 
l'appréciation correspondante devra pouvoir 
être fondée sur des faits ærécis, sans qu'in- 
terviennent, autant que possible, les réactions 


éléments supplémen- 


subjectives du notateur Il ne eo être 
ques! ion, à l’occasion de ces adjonctions, d'in- 
troduire des ruibri ques générales telles qu'il 


pouvait en figurer dans 1e 
signalétiques, lesquelles 
système périmé. 

Enfin, suppressions ot adjonctions ne 
décidées qu'après accord du ministre 
de la fonction publique, dans les 
fixées au titre JE (chap. I, section 1) de la 
présente instruction, 


s anciennes formules 
corresponcent à un 


seront 
chargé 





conditions ! 


l Son seul 


les élinents, ce qui revient à pousse 
{age l'analyse du nt, est préléras 
ble à celle qui 4 


à cer! ans 
de ces éléments 





‘neuf 


D! L. Le 

supérieure à ceile 1€S autres 

Dans le cas où la liste-type scrait purement 
> simp'ement adopti la meilleure solution 
“onsistera à attribuer 5” cocfficient 1 à tous 
les éléments, à l'exception de l'élément no à 
connaissances professionnelles) qui pourre 
être affecté du coeflicient 2. Au réste, dans 


ce cas, 
possib'e, de 

tion deux éléments € :] 
des connaissances de nature d 
ple : « connaissances admit 
« connaissances complab'es »; ou bien: 


il sera préférable, dans la mesure du 
subslituer ment en _ques- 
ondart chacun à 
iférente (CXCM- 
istratives » ef 
«a CON 





naissances générales » el « connaissances 
techniques »), de manière à conduire les na- 
tateurs à nuancer leurs appréciasions; cha- 
cun de ces deux nouveaux éléments sera 
affecté cu coefficient 1. 
Cuarrire H 
ETABLISSEMENT DES NOTES CHIFFHERS 
Section I. — Fonctionnaires inrcsthis 
du pouvoir de notation, 
L'article 33 du statut général des fonction 


naires donne ef de service » 
de notation. 
Cette disposition n'a d'autre effet 


consacrer la règle « 


au « pouvoiR 
que de 
oulurmière ou statulaire 
selon laquelle le pouvoir de nolañion consütue 
l’un des aspects du pouvoir hiérarchique gé- 
néral. Mais elle ne saurait suffire par elle- 
même à déterminer quels seront, dans chaque 
département ministériel, parmi les fonction- 
naires d'autorité ou d'encadrement, les chefs 
réellement investis ‘0 pouvoir de notation. 
Afin d'éviter les contestations qui pourraieng 
se produire en ce domaine, il conviendra de 
fixer, dans chaque <épartement ministériel, ef 
par décision du ministre, la liste des fonction- 
n 1 
. 


naires inveslis du pouvoir de notation. Celle 
désignation sera faite comple lenu des remare 
jues suivantes: 


Lo L'établissement de 


un fonctionnaire résultera en 


la note méritée par 
fait d'apprécias 


lions successives portées sur l'intéressé à dis 
vers niveaux hiérarchiques: plusieurs supé- 
rieurs interviendront donc normalement dans 
la notation d'un même agent sans que cepen- 
dant, ils puisse nt être considérés comme gas 


lement investis du pouvoir de notation 


En fait, dans la plupart des cas, l'agent 


d'encadrement immédiat aura seul, sur cha- 
cun des éléments de notation, des informa- 
tions complètes et précises, fruit de ses obser. 


vations quotidiennes C’est à lui qu'il appar- 
tiendra, en conséquence, d'établir les prermiè- 
res propositions (notation au premier dezr 


souci devra être de déter 
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plus exactement possible et pour chaque élé- 
ment de notation, l'écart entre le comporte- 
ment réel du fonctionnaire noté et le compor- 

tement qualifié de « normal » (voir section I, 
de ci-dissous) sans se préoccuper de la note 
chittrée globale à laquelle ces appréciations 
pemnettront d'aboutir et que d'ailleurs il 
D'aura pas la charge de calculer, 

Ces propositions pourront être complétées, 
ou torrisées selon la même méthode par Îles 
supérieurs hiérarchiques dont le rôle sera 
essentiellement de coordination et de con- 
trôle. Ils ne manqueront pas de confronter 
leurs propres Ar avee celles du no- 
tateur au premier degré. C'est en présence de 
ce dernier que les corrections devront être 
apportées, Cette méthode est en effet la seule 
susceptible À la fois de former les divers no- 
taleurs et d'harmoniser au sein d'un même 
service leurs apprécialions personnelles sans 
que ces corrections puissent anparaitre comme 
un désavœu,. 

Mais parmi ces divers fonclionnaires d’au- 
torité appels À intervenir dans la nolation, 
devra tre seul considéré comme investi juri- 
diquement du pouvoir de notation celfi qui 
aura été hobilité par la décision ministérielle 
susvisée à se prononcer en dernier ressort sur 
le classement relatif des fonctionnaires placés 
sous ses ordres, sans qu'aucune autorité hié- 
garchique SUpÊTIieuUrTe puisse taodifier de sa 
gropre iniliative Le classement qu'il aura 
&rrle 


C'est ce fonctionnaire qui devra établir on 
faire élabiir sous son contrôle les noles chif- 
fes attribuées à chaque intéressé (notes 
partielles pour chaque élément de notation et 
Hot globale, voir sections I et HI ci-dessous) 
einsi que l'appréciation générale visée à l’ar- 
ticle 3S du statut des fonctionnaires, Sans 
doute, la note globale n'aura-telle qu'une 
valeur provisoire puisqu'elle pourra ûtre mo- 
difiée pur les opérations de péréquation dont 
ll u été question ci-dessus et qui permeltront 
de déterminer la note définitive. Mais il im- 
porte de souligner dès maintenant que la pé- 
réquation toujours un caractère 
purement arithmétique et ne pourra, en an- 
eun cas, perineltre de moditler le classement 
relalif des fonelionnaires notés par un même 
che! de service ayant pouvoir de notation. 


présentera 


4 } Q En 


20 Pour la désignation des chefs de service 
fnveslis du pouvoir de nolalion, il y aura lien 
de tenir oImpie des règles couluimicres ou 


etalutaires actuellement en vigueur. 

Ces fonctionnaires occu! ; 
emploi élevé dans la | iérarchie administra- 
tive, Ce seront vi aiscmbla bl: nent des direc- 
teurs d'adiministrations centwales où d'établis- 


en fait, un 











sSeinen:s p iblics et, pour les services exté- 
riecurs, les directeurs des circonscriplions dé- 
Jartementales, En principe, ces fonctionnaires 
exerceront le pouvoir de notation à l'ésard de 
fous jes fonctionnaires et agents placés sous 
leurs ordres, Il conviendra toutefois de tenir 


compte ici de ln règle selon laquelle l'exer- 
Cice du pouvoir de notation à l'égard de fonc- 
tionnaires appartenant à un corps déterminé, 
doit appartenir, autar 2» que possible aux chefs 
que leurs fonctions mellent à même de for 
xmuler sur le pr individuel des in 
téressés un jugement personnel motivé. 


Le respect de ce principe peut conduire dans 
certains cas, et notamment en ce our con- 
ecrne les cadres subalternes, à prévoir la dé. 
centralisation du pouvoir de notation au sein 
d'un même service, En d'autres termes, à 
peut y avoir intérêt pour un directeur à délé- 
guer son pouvoir de notation à l'égard de 
fonctionnaires appartenant à tels ou Vols ca- 
dres plac és sous ses ordres et dont il re peut 
jus rer lui-même l'activité, à un ou à plusieurs 
de ses subordonnés mieux placés que lui pour 
en connailre Celte mesure qui devra être 
porlée à la connaissance des intéressés, vau- 
dra engagement pour le directeur de ne pas 
Imoditier lui-même le classement relatif établi 


np chacun da ceux auxquels il aura confié À 


€ pouvoir de notation, 


lorsque se trouvent répartis 
duns diverses circonscripions territoriales 
d'une môme direction générale les merabres 
d'un corns prelatrement peu  nombrewt (il 
s'agira en règle gintrale de rersonnelis supé- 


rièurs) sur lesquels lo direvieur généra) perx 





avoir une opinion personnelle tout à fait fon- 
dée, il pourra être décidé qu’en ce qui con- 
cerne ces fonctionnaires, le pouvoir de nota- 


tion appartiendra non aux chefs des circons- 4 


eriptions territoriales, mais au directeur géné- 
ral. Les directeurs de ces circonscriptions 
n'auront alors, en ce qui concerne ces fonc- 
lionnaires, que le pouvoir de présenter des 
proposilions de notations. 

Des instructions prises dans le cadre de 
chaque département ministériel pourront pré- 

iser, en tant que de besoin, les ‘règles à sui- 
vre en €æ domaine. 


Secriox Il. — Appréciation des éléments 
de notalumn, 


Le règlement d'administration publique dis- 
pose, dans son article 2, que « pour chacun 
des ékKinents de notation retenus pour Île 
corps intéressé, le chef de service ayant pou- 
voir de notation indique, api "ès avis, le cas 
échéant, des supérieurs hiérarchiques du 
fonctionnaire à noter, si <e dernier possède 
une qualification égale, supérieure, inférieure, 
très supérieure ou très inférieure à la nor- 
mnale ». Ce texte précise que la note 100 
COTrESpx nd à une appréciation égale à la nor- 
male et renvoit au décret pour la déterrai- 
nalion d'un barème détaillé, 

Ce barème prévoit, outre la note 100, quatre 
notes: 140, 115, 83 et 90. LL a paru dange- 
reux et d'ailleurs inutile de nyancer davan- 
tage les appréciations; d'une part, un juze- 
_ nl trop nuancé sur un élément parlicu- 

r du comportement d’un fonctionnaire ris- 
que de devenir artificiel et de contenir une 
grande part d'arbitraire; d'autre part, lap- 
préciation d'un nombre relativement impor 
tant d'éléments du comportement permet en 
définitive un jugement £:obal très nuanré, 
même si le jugement porté sur chaque été- 
ment en parliculier l'est peu. 

Le décret indique, d'uncémanière très pré- 
cise, la portée de ehacune des cinq noles 
prévues au barème. 


{jo La note 100 (correspondant, d’après le 
réglement d'adiministration publique, à une 
«+ dvrques )h « égaie à la normale ») est at- 
tribuce « lorsque le comportement de lin- 
téressé correspond exactement, pour l'élé- 
ment de notation considéré, à ce que l’admi- 
nistralion est en droit d'exiger de tous les 
membres du corps, pour assurer le fria:tion- 
nement normal du scrvice ». 

Cette définition revêt une grande impor- 
tance. Il en résulte que toute appréciation 
du degré de perieotion ou d'imperfe-!ion dn 
comportement de l'agent nalf, en €çe qui 
concerne l'élément considéré, doit êlre portée 
par référence non aux qualités ou défauis 
exIrèmRes qui peuvent êlre constalés sur ce 








point, mais par comparaison au contraire avec 
ce qe Tv nt peut qualifier de comportement 
type (ou n wrsé 


ins. pour les deux ts de notation 
« fini dk DRE à | ta ra d'exécution », 
le comportement de référence ne saurait être 
cetni de l'agent exceptionnel qui s'acquitie 
à la pepfeclion de sa tâche dans le miniraum 
de temps, non plus que celui de l'agent qui 
fait preuve d'insuffisance manifeste sur Îles 
deux points, mais an contraire celui de 
l'agent dont le rendement est suffisant pour 
que, S'il n'en eristuit ni de meilicurs, ni de 
moins bons dans le service intéressé, celui-ci 
n'en fonclionnerail pas moins de manière 
satisfaisante. 

Ce « rendement normal » correspond en 
fait à !a « nortne de rendement » du service 
considéré au sens précis que prend cette 
expression, par exeBple dans le caleul de 
la rémunération des lravaux payés à la tâche. 
C'est dire que le fonclonnaire qui ebtien- 
drait, pour chac@m des élémants exprimés, la 
note 109, de \rait être considéré comme se 
comportant sur teus les points d’une manière 
exactement adantée à ses fonctions et aurait 
un rendement pleine ment satisfaisant. 


2e Les autres notes sont attribuées dans Îles 
conditions suivantes: 





Les noles {13 on 65 selon que le compor- 
tement de l'intéressé au regurd de l'ékment 
considéré présente par rapport au comporte. 
ment tvpe une supérioriié qu une infériorité 
iucontes{abie; 





up 

Les notes 110 ou 5 selon que le compor'e. 
ment de l'intéressé au regard de l'élément 
considéré présente par rapport au com 
ment type, une supériorilé exceptionnel 
une dé iciènce nettement préjudiciable à lin 
térêt du service. 

Il est donc clair que le comportement nt d'un 
agent sur un point déterminé ne doit faire 
l'objet d’une appréciation différente 4 la 
normale et entrainer de ce fait l'altribulion 
d'une note supérieure ou inférieure à 1{w 
que s'il s'écarte nettement du comportement 
type défini ne 

de | y a lieu de préciser que chacun des 
éléments de notation doit êlre apprécé en 
luimème, indépendamment de tous les au- 
tres. De plus, ainsi qu'il a été dit au cha. 
pitre fer (seetion I, ae du présent tilre, l'an- 
préciation de chacun desdits éléments doit 
tenir compte de la nature des fonctions exer- 
cées par les membres du <orps auquel api 
tient le fonctionnaire noté. 


Secriox HI — Déterminalion de la note 
chiffrée protisoire. 


je La note chiffrée provisoire doit être Ja 
synthé se de s app réciations portées sur les 
différents élémeuts de notation; elle est Cgale 
à la moyenne des notes partie ulières altri- 
buécs dans Les conditions qui viennent «d'etre 
indiquées à chacun de ces éléments. IL y à 
lièu, toutefois, de leuir compte du fait que 
certains de ces éléme nts peuvent être affectés 
d'un coefficient supérieur à l unité et que, 
par € conséquent, ja note parti iculière attribuce 
à ces éléments doi ‘re mu. à par co 
coefticient, Aussi, en pratique, la note chif- 
frée provisoire sera-t-elle cal-ulfe en totali- 
sant les nates parlicul'ères attribuées pour 
chaque élément de notation après intervention 
éventuel'ement dés coclficients et en div. 
sant ce total par le nombre Jes coefficients 


1 


afférant à l'ensembie des éléments de n 
lion. Ê 

20 Lorsque le chiffre ainsi obtenu n'eit 
pas un n'mbre ent it il est irrondi à l'unilé 
supérieure <i la fraction résti ue! le est syré- 
rieure ou égale à un d mi et à l'unité infé- 
rieure Si celte fraction est inférieure à un 
deri. 


Sgcrion IV. — Péréquelion. — Note chiffrée 
definifive. 


Les notes chiffrées provisoires définissent 
le classement relatif Pa fonctionnaires rois 
par un même chef de service. Elles ne peil- 
vent être directement utilisées pour detrr- 
miner les droils à l'avancement d’éche'on 
qui, d’après l'article 46 du statut général des 
foncliontnaires est fonction à la fuis de Fan- 
cienneté et de la notation », car eles doivent 
auparavant, en vertu de l'article #41 de ce 
même texte, faire l’objet d'une péréqualion. 


{e Ohjet et conditions géréraies 
de la piréqualion. 


a) La péréquation est une opération pur 
ment mathématique qui, ainsi qu'il a déjà € 
indiqué plus haut, ne peut en aucun € 
permettre de modifier le classemert rell! 
des fonctionnaires notés par un mé&ne €h 
de service investi du pouvoir de nolalio!. 
Elie n’a pour but que de pallier les div: 
gences qui ne peuvent manquer d’apparail 
entre es différents chefs de service dans h 
manière _ noler leur personnel. Maintien” 
de lelles divergences serait, en effet, très grave 
dans la mestire où la notalion eomimaut» 
désormais l'avaneemeut d'échelon: si, par 
suite d'une hienveïlance ou d'une rigueur 
excessive de la port de leur netaleur eer- 
airs fonctionnaires obtenaient des noles su 
périeures ou inférœures dans Fensemble à 
celles des fonctionnaires notés par d'auues 
en de Re les intéressés néficieraien! 

ns ra sons valà es d’un avancement d'éc| 
ion exceptionnellement favorable Qu, au eo 
traire, particulièrement désavantageux. 

b) il doit done être pasé, en principe, que 
les conditions générales d avancement à echr- 
lon qui sefon! "faites à des fonctionnaires n°- 
tés par divers chefs de service devront, à:- 
tant que possible, demeurer identiques à 


ca:, 
\alil 

À 
LI "1 


selles qui leur eussent el alfeutées s'ils 
ävaient été notés par un seul Pour atten- 





D Et PP) ed hd Pi 


pu 


= 
ui 











Mes # ce 


2-338 


EE 




















T2: Septembre 1949 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA 


REPUBLIQUE FRAN£AISE 








CT 

ère 

icur à l’ensemble des agents placés sous 

“ordres, doit être ramenée, par une opt- 

an arithmétique dont les modalités seront 

ci-dessous ($ 2°) à une vaieur 
aale à 100 c'est-h-dire à la note 
n"” 


t 
instantie, 


IN ritée par s'agent considéré comme « nor- 
quai ». Dès lors, la proportion des fonction- 
paires susceptibles de se voir attribuer des 
notes supérieures ou inférieures à la moyenne 


+ par suite de voir lour avancement accé- 
jén où réardé} demeurera également cons- 
{unte quels que soient les notaleurs qui ies 
suront jugés, ce qui revient à supprimer l'in- 


fuence du « cocfficient personnel s dans la 
1 )Jiaiion, é di 

ce) En règie générale, un même chef de ser- 
vice aura sous s°s ordres des personnels di- 


‘rs, tilulairés de grades ou même apparte- 
int à des corps distincts. Il est blen clair 
en vertu de la règle précédente, la 
moyenne générale des notes attribuée à l'en- 

nh'e de ces agents doit être égale à 100, 
on ne saurait obtenir ce résultat par une sim- 
nn onéralion consistant à additionner toutes 
“es notes entre elles et à diviser le total 
ainsi obtenu par le nombre des agents notés. 
ji serait à craindre, en effet, que dans ce cas 
les agents appartenant à tel ou tel corps ne 
se trouvent indüment favorisés ou défavorisés 
ar rapport à d'autres. Aussi le décret pré- 
voit-i! qu'en principe la moyenne des notes 


que SLA 


1 
fi 
= 


de chaque groupe d'agents de même corps où | 


grade doit elle-même être égale à 100. Cette 
disposiiüion présente l'avantage d'assurer, par 
une même opéralion, la péréquation des noles 
attribuées soit à des agents de grades divers, 
notés par un même chef de service, soit à des 
en!s de même corps ou grade réparlis enlre 
rs chefs de service; 

di La méthode exposée ci-dessus n’est tou- 
{efois fondée en équité que dans la mesure 
où la valeur moyenne réclle des agonts notés 

rrespond sensiblement à la valcur normale 

\, Or, cette condition ne peut être si 


17 
‘s 






i LG 
e si l'effectif des agents sur lesquels porte 
la péréquation est suffisamment important 
ur que la loi des grands nombres puisse 
s'appliquer. 
IL est clair, en effet, que s'Il se trouvait 
dans un groupe de faible effectif des fonc- 


res de valeur exceplionneile, on se- 
rait conduit, en appliquant la règle valabie 
pour les groupes suffisamment nombreux, soit 
réduire excessivement les notes de leurs col- 
soit à ne pas leur accorder la note 
qu'its méritent. A l'inverse, l'attribution mé- 
ritée de très mauvaises notes dans t°! 
croupe poturait permettre de favoriser indû- 
ment certains agents qui, dans un groupe plus 
nbreux, n'auraient oblenir que des 
nüles moyennes. 

A cet égard, l'expérience proure que la pé- 
riqualtion, pour demeurer équitab'e, doit por- 
ter sur des groupes de plus de 50 unités, Ce 
qui revient à dire qu’il n'est légitime de ra- 
inener à 400, par celle opération, que des 
moyennes comprenant au moins 21 notes attri- 
buées à des fonctionnaires de mème corps ou 


Are 


pu 


Côte condition ne sera pas toujours réali- 
sable, Il en éera ainsi notamment soit lorsque 
agents de mème grade seront répartis 
croupes de moins de 31 unités entre 
<ivers chefs de service, soit lorsque leur ef- 


feelif total au sein d'un même corps sera 
infériour à 81, Aussi, le décret apporte-t-il 
‘ins ces divers cas ceérlains aménagements 


} 


la règle générale visée ci-dessus (voir $ 2, 
b}. Mais ces modalités ne constiluent qu’un 
pallialif et leur mise en œuvre complique 
ol\blement les opérations, Aussi convient-il 
ce réduire au maximum le nombre des hypo- 
lièses où elles doivent être appliquées. 
Deux séries ds mesures pourront être prises 
à cet égard, l’une tendant à augmenter le 
nombre des agents susceptibles d'être grou- 
pès dans une même opération de péréqualion, 
l'autre à réduire celui des notaieurs. 
En premier lieu, lorsque les fonctions 
d'agents titulaires de grade: distincts au Sein 
“un même corps ne seront pas essentielle- 
In°nt différentes et n'impliqueront pas une 
Sibordination rigoureuse des uns aux autres 
(tel Sera le cas notamment lorsque les diflé- 
1°nCes hiérarchiques seront marquées par des 
“CasseS» et non par de véritables grades) 
ou encore lorsque les agents appartenant À 
des corps distincts pourront être considérés 





grades (ou classes) afin d'élargir la base de 
la péréquation. On pourra à cet égard s'ins- 
pirer — bien que le cas ne soit pas exacte- 
ment le même — des groupements de grades 
qui auront été effectués pour la 
des représentants du personnel aux commis- 
sions administratives paritaires. Sur “es di- 
vers points, il appartiendra aux ministres 
responsables, après avis des Commissions ad- 
ministralives compétentes, de déterminer les 
limites de ces groupements. 

Quant à la réduction du nombre des nota- 
teurs, elle comporte elle-même des limites 
précises imposées à la fois par la structure 
des services et par la nécessité de rapprocher 
autant que possib@ le chef de service ayant 
ouvoir de notation de ceux qu'il doit noter. 
44 conciliation de ces exigences contraires 
devra êlre recherchée avec soin et compile 
tenn de toutes les circonstances fait 
qu'il soit po&ible de dégager à priori 
règ! > générales, 


sulis 


des 


20 Règles de la péréquation. 
a) Groupe comprenant plus de 90 nnités 
(art. 7, alinéa 1, du décret no 49-1157), 
Dans le cas où le groupe de fonctionnaires 
considérés comporte plus de 30 unités, la 
péréquation est simple; il euffit d'augmenter 
ou de diminner chacune des notes provisoires 


entre la 


de la différence moyenne de ces 
notes el 100. 
Eremple 1: 
Moyenne des notes provisoires........, 107 
Constante de réduction: 100 — 107.,.... — 7 
Fonclionnaires A, note provisoire... 4105 
; nôle délinilive....….. o0 
Fonctionnaires B, note provisoire... 112 
note ÉAniIlLiVe...ses {0 
Exemple 2: 
Moyenne des notes provisoires........ 96 


Constante d'augmentation: 100—96..., + 4 


Fonctionnaires A, note provisoire... 100 
note définitive...... 104 
Fonctionnaires B, note provisaire....., 87 
note définiiive...... 91 


b) Groupe comprenant 30 unités on moins 
(art. 7, alinéas 2 et 3, du décret ne 49-1157). 


Dans le cas où le groupe comporte 30 un!- 


désignation | 


tés, ou un effectif intérieur, le décret no 49- | 
1157 prévoit certains assoupiissements pour 
pallier les inconvénients indiqués au &Gébut 


de la présente section (1°, dj): 

Si l'effectif de 15 à % fonctionnaires, 
la moyenne des notes chiffrées provisoires 
est caicuke sans qu'il soit tenu compile de 


nait 
Cest 


la meilleure ct de la plus mauvaise de ces 
noles ; ! 
Si l'effectif est inférieur à 15 unités, cette 


sans 


soit tenu 
1 s GCux pl le 
chiffrées provisoires. 


moyenne cest calculée 
compte des deux mæill 
mauvaises 

Exemple : 





: tre 
HOELCS 


Soit un groupe de 91 fonctionnaires; Ja 
meilleure note chiffrée provisoire est de 115, | 
la plus mauvaise de S8$; la moyenne des 2° 
autres notes est de 103 Toutes les notes 


seront réduiles de 3 points, y compris la 
meilleure (qui deviendra 113 — 3 = 112) et 
la plus mauvaise (55 — =85). 

Dans le cas où, pour un groupe de 15 à 90 
fonctionnaires, il y aurait plusieurs notes chif- 
frées provisoires ex æquo supérieures (ou in- 
férieures) à toutes les autres, une seule de 
ces noles devra Cire exclue du calcul de la 
movenne des noles chiffrées provisoires. 
règle analogue sera appliquée pour les grou- 
pes de moins de 15 unités. 

Hi résulte des règles rappelées ci-dessus que, 
pour un groupe de quatre unilés ou moins, les 
notes chiffrées provisoires ne seront pas mnoO- 
difiées, sauf dans le cas où ce groupe ns 
constitue que la subdivision d’un groupe plus 
vaste (par exemple: quatre inspecteurs prin- 


Une | 


cipaux notés par un directeur départemental, | 


mais appartenant 
centaines d'unités) et où la péréquation com- 
plémentaire dont il est quéstion a l'alinéa 
suivant est appelée à jouer. 11 peut évidem- 
ment en résuller un avantage excessif au pro- 
fit de cadres ne comportant pas quatre unités 
au (ial; aussi y a-t-il lieu d’éviler, dans toute 
la mesure du possib'e, que la péréquation ne 
joue que pour un effectif aussi faible, 


à un cadre de plusiours | 


ce résultat, le décret prévoit que la | comme ayant des grades équivalents, 11 sera | 
avenne des notes attribuées par chaque no possible d'envisag r d grouper entre eux ces €) Péré quation com} lémentaire (art. 8, 8 


du décret no 49-1157 

Si les agents titulaires du même grade (ou 
de grades assimilés) sont notés par différents 
chefs de service et si certains de ces chris de 
service ont à noter des groupes de trente uni- 
tés ou moins, il peut se faire que la moyenne 
des notes oblenues par les fonctionnaires 
appartenant à ces derniers groupes, après ac- 
complissement des opérations décrites à l'alt- 
néa bd ci-d'esus, soit différente de 100 

Exemple. de douze uni- 
sont les 
105, 103, 102, 


— Soit un groupe 
tés. Les notes chiffrées provisoires 
suivantes: 120, 118, 112, 112, 408, 
100, 100, 98, 97 


La moyenne est calculée sans tenir compte 
des deux plus fortes (120 et 418) ni des deux 
plus faibles (97 et V8). Flle est égale à 106. 


La constante de réduction est de 5. 





Après péréquation, les notes (y compris les 
deux plus fortes et rs deux plus faibles) de- 
viennent: 415, 113%, 107, 107, 103, 100, 9%, 97 
95, 5, 93, 92. La moyenne est alors égale à 
101 

n » Cas, ma eulement lorsque l'effectig 
lotal du corps ou du grade cénsidéré est supé- 
reur troenie unités ne pére lation com- 
F'émentaire est nécessaire en vue de rame- 
fl à 100 la moyenne générale de > mble 
des tiribuées à tous jes ure3 
lit irt d L 14 i Int 
Sans « Pi iutio {fe EL les cadres 
peu nombreux réparlis » plusieurs nota- 
leurs pourraient se trouver en définitive favo- 
risés Où mMinalisés par rapport aux Cadres plus 
ct ist 

La formule consiste À ramener à 100 la 


moyenne des notes attribuées à l'ensemblso 
des fonctionnaires intér après la pre- 
mière péréqualion, comme si tous avaient été 


nolés par un seul notaleur. 


ie 
S'S 


En fait, la péréquation complémentaire n'ap- 
paraitra ire que d des excep- 
tioni è plus souvent la différence 
i nsemble des notes 
ültrinuées aux fonctionnaires d'un groupe peut 

prevues 


nombreux à la suite ds 
10 sera inféricur à 


nècess ins cas 
ta 
els, Car |! 

t 1 " * "+ 1? 
entre la movenne de l'é 


onéralions 
à l'alinéa b 
0,5, c est-ù<dire négligeable. 


Ci-dessus € 


d) Dérogation exceptionnelle 
nérales de 


no 49-1157). 


jt 
aux règles gé- 


péruqualion (urt., 8, d du décret 


La faiblesse des effectifs de certains grou- 
pes d'agents n'est pas la seule cause qut 
pe conduire à admettre des variations dans 
e calcul de la moyenne de leurs nates. Il an 
rive, en effet, assez fréquemment que cer- 
lains services ou certaines résidences sont 
statutairement ou pratiquement réservés à 
l'élite des agents d'un méme cadre, en sorte 
que la valeur inoyenne des groupes qui se 


trouvent ainsi constitués (pour autant qu'ils 
fassent l'objet d'une notation particulière) 
doit normalement et quels que soient les ef- 
fectifs, être supérieure à celle des autres 
groupes. Pour permettre de tenir compte de 
ce fait, les dispositions de l'article 8, b, du 
décret autorisent le ministre responsable à dé- 
terminer à l'avance, après avoir pris avis de 
la commission paritaire compétente pour l'en- 
semble du cadre intéressé, des bases de péré- 
quation variables selon c's services ou ces 
résidence 


En d'autres termes, s'il s'agit par exemple 
d'un cadre réparti sur l’ensemble du territoire 
et dont les rm mbres sont notés par le direc- 
teur départemental sous les ordres de qui ils 
sont placés, le ministre peut décider, au lieu 
de faire ramener uniformément à 100 la 
moyenne des noles attribuées dans chaque 
département aux fonctionnaires de ce cadre, 
d'attribuer à certains départements pins ou 
moins recherchés ou difficiles, une movenne 
plus où moins élevée dont le taux sera déter- 
miné a priori et devra varier d'ailleurs entre 
deux limiles respectivement fixées à 98 et 102, 
la moyenne générale pour l’ensemble du ca- 
dre restant égale à 100, Bien entendu, ces 
moyennes exceptionnelles pourront être calcu- 
lées pour les groupes peu nombreux sans te- 
nir compte des notes extrêmes selon les rè- 
gles posces par les alinéas de l'article 4 
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Cette dernière dérogation, pour utile qu'elle b) L'époque à laquelle la notation sera éla- g taillée du comportement. Par contre, il devra 


puisse paraître dans certains cas, Sera pres- 
que toujours d'une opplication délicate car 
elle risque d'accuser excessivement les diffé- 


rer de situation au sein d'un même cadre. 
Elle ne devra donc étre envisagée qu'avec la 
_ grande prudence et seulement lorsque 
es facteurs permetlant de préjuger de la plus 
où 1 grande valeur de <erlains groupes 
seront à la fois permanents et indiscutés, 
NOTA L'effectif à considérer pour toute 
Bes opéralions de péréqualion est celui des 
agents pour lesquels une fiche de notation 
a été réellemeent établie au titre de l'année 
en cours et non pas l'effectif budgétaire qui 
peut tre plus éleve (cas de vacances d’em 
plois) ou moins élevé (fonctionnaires déta- 


chés qui sont notés à Ja fois dans leur corps 
d'origine et dans leurs emplois de détache- 
ment). 


D'autre part, dens les caleuis, les nombres 
décimaux devront toujours étre ramenés au 
nombre entier supérieur si la fraction déci- 
male est au moins égale à 0,5, an nombre 
entier inférieur dans le cas contrüire. 


TITRE II 


Modalités d'application du nouveau système 
de notation. 


CHAPITRE ler 


ADAPTATION DES PRINCIPES DU NOUVEAU SYSTÈME 
DE NOTATION A LA SITUATION PARTICULIÈRE DES 
DIFFÉRENTS CORPS DE FONCTIONNAIRES 


Le règlement d'administration publique 
n° 49-597 et le décret subséquent ee 4 
eux termes mêmes de l’article 4°, alinéa 1er, 
du premier de ces textes « à tous les corps de 
fonctionnaires dont le statut particulier est 
établi en application de l'article 2 de la loi 
du 19 octobre 1916, sauf dispositions expresses 
fnscrites dans ledit statut particulier après 
avis du conseil supérieur de Ja fonction pu- 
blique ». 

1° Rien ne s'oppose à la mise en vigueur, 
dès à présent, du nouveau régime de nota- 
tion dans les corps dont le statut n'aurait pas 
encore été revisé. Par contre, le nouveau ré- 
rime d'avancement d'échelons ne pourra 
Les qu'après fixation de la durée moyenne 
du temps normalement passé dans chaque 
échelon et du minimum d'ancienneté exigé 
pour accéder d'un échelon à l'échelon supé- 
rieur. Ces dispositions doivent être inscrites 
dans les nouveaux statuts particuliers, Toute- 
fois, la direction de la fonction publique étu- 
die actuellement un texte, pris en ee ter 
de l’article 143 du statut général des fonction- 
haires et tendant à rendre applicable le nou- 
veau régime d'avancement d'échelon avant la 
revision des statuts particuliers eux-mêmes; 

2° Les administrations ont la faculté d’adop- 
fer, pour un corps déterminé, un système ds 
notetion différent de celui défini par le règle- 
ment d'administration publique no 49-897 à 
condition de demander sur ce point l'avis du 
consell supcrieur de la fonction publique. 

Dans ce cas, l’article 4°, alinéa 2, du règle- 
ment d'administration publique indique que 
« le statut particulier doit préciser le sys- 
tème de notation qui, conformément aux rè- 
gles posées par les articles 38 et suivants de 
la loi du 19 octobre 1916, éera applicable au 
corps intéressé ». 

Ii est à noter que cette possibilité de déro- 
galion peut se combiner en ce qui concerne 
les corps visés à l’article 2, alinéa 2, du statut 
général des fonctionnaires, avec la faculté de 
dérogation plus étendue ouverte par ce der- 
nier texte. En particulier, il éerait juridique- 
ment concevable que pour ces derniers corps 
un système de notation non conforme aux 
règles posées par les articles 38 et suivants 
du statut général soit établi, après avis du 
conseil supérieur de la fonction publique. 

Les conséquences pratiques à tirer de ces 
indications sont les suivantes: : 


SRCTION 1, — Arrêtés d'application, 


Des arrêtés détermineront, pour chaque ca- 
ëre ou pour un groupe de cadre: 

a) La liste ès qualité des chefs de service 
pyant pouvoir de notation; 





blie chaque année; y d 
Le cas échéant, les conditions d’applica- 
dés dispositions de l'article 8 Lb du dé- 


non retenus sur !a liste type ou ajoutés à 
ceux prévus sur celte liste; | 
e) Le cas échéant, les coefficients applica- 


bles à chacun des éléments retenus 6i Cer- 
tains de ces coefficients diffèrent de l'unité. 
Ces arrêtés seront éignés par le seul minis- 


tre dont dépend le ou les cadres en cause 
s'ils contiennent les dispositions visées aux 
alinéas a, b et c ci-dessus; par ce ministre 
et par le ministre chargé de la fonction pu- 
blique s'ils contiennent en outre les disposi- 
tions visées aux alinéas d o@ e ci-dessus. 


Secriox II, — Demandes de dérogations. 


Dans le cas où il serait envisagé d’adopter, 
pour un corps de fonctionnaires déterminé, 
un système de notation autre que le système 
révu par le règlement d'administration pu- 
lique no 49-897 les dispositions relatives à la 
notation devront être incluses dans le projet 
de statut particulier. Toutefois, elles pourromt 
faire l’objet d'un règlement d'administration 
publique spécial publié avant la revision du 
nouveau statut particulier et dont les dispo- 
sitions seront ullérieurement reprises dans ce 
statut. 

La direction de la fonction publique saisira 
le conseil supérieur de la fonction publique 
de ja demande d'avis sur la dérogation, 


CHAPITRE II 


ÉTABLISSEMENT, COMMUNICATION ET CONTRÔLE 
DES FICHES DE NOTATION 


En vertu de l'article 3 du règlement d'’ad- 
ministration publique les appréciations rela- 
tives aux dithérents éléments de notation et 
les notes chiffrées en résullant, doivent être 
portées chaque année sur des fiches indivi- 
duelles, Ces dernières doivent comporter en 
outre: - 

Des indications sommaires données par l'in- 
téressé lui-même sur sa situation et sur les 
affectations qui lui paraîtraient le plus con- 
forme à ses aptitudes; 

Une appréciation d'ordre général du chef 
de service chargé de la notation exprimant la 
valeur professionnelle d’ensemble de l'inté- 
ressé et indiquant, le cas échéant, ses apti- 
tudes à l'exercice de certaines fonctions par- 
ticulières, notamment des fonctions corres- 
pondant au grade supérieur. 

Ces fiches doivent être d'un modèle défini 

ar instruction du ministre chargé de la fonc- 
ion publique: le modèle dont il s’agit figure 
en annexe À la présente circulaire. Dans un 
souci d’unification, il est demandé aux ad- 
ministrations de n'appurter à ce modèle que 
les aménagements nécessités par la réduction 
ou l'augmentation du nombre des éléments 
de notation et l'introduction de coefficients 
supérieurs à l'unité. 


Secriox 1. — Etablissement et communication 
aux intéressés des notes chiffrées provi- 
soires. 


4° Le rôle des chefs de service est triple. 
I consiste, d’une part, à porter sur chaque 
fiche de notation, en face de chaque élé- 
ment l'appréciation définitive correspondante, 
compte tenu des propositions présentées par 
les notateurs au premier degré; d'autre part, 
à effectuer le calcul (automatique) de Ja note 
chiffrée provisoire; enfin, à rédiger l'esp 
ciation générale prévue à l’article 3 de Ja loi 
du 19 octobre 1946 et définie à l’article 3, 
paragraphe 2 du règlement d'administration 
publique n° 49-897. 

Cette appréciation générale ne saurait faire 
double ermploi avec les appréciations servant 
à l'établissement de la note chiffrée. Alors 
que l'appréciation des éléments du comporte- 
ment et la note chiffrée qui en découle <om- 
mandent seules l'avancement d'échelon, l’ap- 

éciation générale est destinée à donner des 
ndications concernant essentiellement les 
affectations éventuelles ou les avancements 
au choix. 

Le chef de service devra s’efforcer d’être 
bref dans son appréciation générale et devra 
éviter de porter un jugement sur une aptitude 
particulière déjà retenue dans l'analyse dé- 





préciser le degré d'aptitude au grade sw 
rieur. 

20 D'après l'article 43 du statut général 
les notes chiffrées sont obligatoirement por: 
tées à la connaissance des intéressés, 

Cette règle fondamentale confère à la no. 
tation sa véritable fonction qui n’est pas sou. 
lement de déterminer à un moment donné Ja 
valeur professionnelle d’un fonctionnaire 
mais encore de lui permettre de connaitre 
ses points faibles et de faire effort pour se 
perfectionner. 

Aussi, est-il indispensable de communiquer 
non seulement la note chiffrée elle-même, 
mais les appréciations formulées sur chacur: 
des éléments de comportement, lesquelles 
servent de base à la détermination de celte 
nole. 

En pratique, le chef de service communi- 
querà sa fiche de notation à chacun des fonc. 
tionnaires notés après que la note chiffrée 
provisoire aura été calculée et inscrite sur 
cette fiche, mais avant de rédiger l’apprécia- 
tion générale qui, en vertu de l’article 4, 
alinéa 2 du statut général ne peut être com- 
muniquée que sur demande de la commission 
administrative paritaire compétente (voir sec- 
tion II du présent chapitre). 

39 Enfin, l’article 3, alinéa 10 du règiement 
d'administration publique ouvre aux fonction- 
naires eux-mêmes la possibilité de porter sur 
les fiches des indications sur leur situation «t 
sur les affectations qui leur paraîtraient Je 
plus conforme à leurs aptitudes. Is seront 
appe'és à user de cette faculté au moment où 
leur fiche de notation leur sera communiquée 
comme il a été dit à l'alinéa 20 ci-dessous 
pour leur permettre de prendre connaissance 
de leur note chiffrée provisoire. Il y aura lieu 
de vaincre les scrupules qui pourraient con- 
duire certains fonctionnaires à ne pas user de 
cette fâculté: l’expression officielle de cer- 
taines aspirations sur le plan de la carrière 
peut être un moyen utile pour maintenir et 
développer la confiance du personnel envers 
l'administration. 


SECTION II, — Modalités pratiques des opéra- 
tions de péréquation. — Communication aux 
intéressés des notes chiffrées définitives. 


1° Rôle des chels de service ayant pouvoir 
de notation. 


Dans le cas très général où un même chef 
de service est investi du pouvoir de notation À 
l'égard de personnels titulaires de grades (ou 
de grades assimilés) différents, les fiches de 
notation établies pour chacun des groupes de 
fonctionnaires dont kes notes seront comprises 
dans une même opération de péréquation, sont 
classées par ses soins sous un même borde- 
reau. ; 

Sur chaque bordereau figureront notamment 
l'année au titre de laquelle la notation est 
établie, le grade (ou les grades assimilés) des 
agents notés, l'effectif du groupe considéré, 
le nom et le grade du notateur. Une place sera 
réservée pour l'analyse des opérations de pé- 
réquation qui pourront être faites soit par 
notateur lui-même, soit par un service placé 
sous ses ordres. Plusieurs cas sont à consi- 


dérer. 
a) Cas général. 


L'analyse des opérations de péréquation se 
présentera sous la forme suivante: 
Moyenne des notes chiffrées provisoires... x 
Constante de réduction...... x — 100 
Constante d'augmentation... 100.— x { = © 
Moyenne des notes chiïrées du oupe 
après péréquation, c’est-à-dire après que 
chacune de ces notes aura été augmen- 
tée ou réduite d’un nombre égal à C..... % 
La moyenne « x » sera calculée sur l’ensem- 
ble des notes chiffrées provisoires si le groupe 
comprend plus de trente unités; elle sera 
calculée sur les notes chiffrées provisoires au- 
tres que la plus forte et la plus faible si lo 
groupe comprend de quinze à trente unités 
et sur les notes chiffrées provisoires autres 
que Jes deux plus fortes et les deux plus fai- 
bles si le groupe comprend moins de quinze 


S. 

La constante (de réduction ou d’augmenta 
tion) « © » sera appliquée à toutes.les notes 
chiffrées provisoires, y compris celles dont, 
le cas échéant, il n'aurait pas été tenu comnte 
pour le calcul de la moyenne « x ». 

La moyenne « y » sera dans tous les cas 
calculée sur J'ensemble des notes chiffrées 
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— 


ion ou soustraction de la constante ! L'interprétation littérale de ce texte condut- ! ticulier de chaque corps détermine la durée 








Se nd tie Te LÉ 














nrès additi , 
après a être différente de 100 


h Elle ne pourri 
que sé wr des groupes de moins de trente ! 
w Li 


 " F érations ci-dessus une fois terminées, 
les bor fercaux et les fiches de notation scront | 
“nncmis au service chargé de la gestion 
du personnel en cause. 


h\ Cas où sera appliquée la disposition 
de l'article 8, b, du décret n° 49-1197. 


ans ce cas exceptionnel, l'analyse de Ia 
r ition se présentera de la manière suüi- | 
va à ie | 
movenne des notes chiffrées provisoires.. x 
Moyenne autorisée pour le BTOUPE- se... TN 

1. vo » étant compris entre 102 et 98). | 
Cons e de réduction........ RE. 2 

te d'augmentation..... M — X } 


Cons 28. L 
moyenne des notes chiffrérs du groupe 
aprés PÉTÉQUATION vessssssssssessses 


<< 


3e Péréquation complémentaire. 
Au recu des bordereaux concernant tous Îles 
snctionnaires d'un mème grade (ou des mé- 
grades assimilés}, le service chargé de la 
n de ce personnel vérifiera la valeur 
yennes « y » inscrites sur chaque Lor- 
Dans le cas où l’une ou plusiurs de ces 
n1 seraient différentes de 100, il pro 
\ à la péréquation complémentaire pré 
vue à l'article 8 a du décret n° 49-1157. L'ana- 
lyse de ectte opération fera l'objet d’un beor- 
dereau récapitulatif dans les conditions sui- 





Movenne des notes chiffrées de l'ensemble 
du p-rsonnel en cause (après application par 
le chef de service ayant pouvoir de nota- 
tion des constantes « Ç » aux notes chiffrées 


provisoires) ,....... PELEE EEE TELE EEE EE EEE | 
Constante complémentaire....... 400—Y= C 
Toutes les notes déjà réduites ou augmen- 
tées des constantes « © » calculées par cha- 


que chef de service seront réduites ou aug- 
menttes de la constante complémentaire « C », 


Communication des notes chiffrées 
définitives. 

notes chiffrées définitives sont les no- 
:s résultant de la péréquation, c'est-à-dire 
»s notes chiffrées provisoires augmentées ou 
iduites de la constante « © » (et, le cas 
chéant, de la constante « G »). Elles seront 
portées, une fois da péréquation terminée, 
sur les fiches de notation, au-dessous de la | 
hole chiffrée provisoire. | 
Files devront être portées à la connaissance 
des intéressés de manière à permettre à ces 
derniers de connaître leurs droits à avance- 
ment d'échelon. En pratique, il sera inutile 
de procéder à une nouvelle communication 
des fiches de notation; il suffira de faire con- 
haitre, par voie de circulaire ou autrement, la 
constante de péréquation « € » (et, le cas 
fchéant, la constante « C »), les fonctionnaires 
aan! pris précédemment connaissance de leur 
notc chiffrés provisoire, pourront en déduire 

tuximèérmes leur note chiffrée définitive. 


4 
}e 
T 
‘ 








SECTION JET, Rôle des commissions admints- 
(rafives paritaires en malière de nota- 
ton 


Les fiches de notation une fois complétées 
Dir l'indication des notes chiffrées définitives 
Seront mises à la disposition des commissions 
aliniuistratves paritaires compétentes. 

l'article 5 du règlement d'administration 
litique précise que celte transmission aura 
leu un mois avant le début des travaux 
d'avancement, C'est pendant un délai de 
Œuinze jours à partir de cette transmission 
‘ue les membres des commissions pourront 
t\rcer les attributions qui leur sont confé- 
TéC5 à l'article 43, alinéas 2 et 3, du statut 
Ecnéral des fonctionnaires. 
x L'interprétation de l'alinéa 2 de l'article 43 
du la loi présente d'ailleurs une difficulté. Cet 
sua est ainsi rédigé: 

F l'appréciation générale prévue À l'arti- 
U: 38 n'est portée qu'à la connaissance des 
Lnnissions administratives paritaires. (Cel- 
se doivent toutelois, à la requête de l'in- 
TC356, ander au chef de service ayant 


| des 





pouver de notation la communication au 
ncuonnaire de ladite appréciation « 


rait à admettre que les commissions adminis- 
iratives en tous cas tenues trans 


NT 1 
sont uo 


| mettre les demandes des fonctionnaires inté- 


contrôle 
pas doutcux 
l'encontre 
Æ 


LAS sgintair 
légisialeurT,. 


ressés sans ir exercer äncun 
sur ces demandes. Mais il n'est 
ju'une telle interprétation irait à 
même du but que s'est proposé le 
En effet, le principe est que l'appréciation gé- 
nérale n’est pas communiquée aux intéressés, 
‘e n'est qu'à titre exceptionnel qu'il peut y 
re dérogé après examen de la situation par 
iculière par La commission administrative 
ompétente. Si cette dernière ne pouvait en 
apprécier le bien | de 


pou ve 


{ 
{ 
(1 
{1 
fondé des 
oammunication et jouait un sim- 
transmission, l'ensemble 
en la matière serait 
lieu de considérer 
teyne « doivent « 


aucun cas 
mandes de 
ple rôle d'agent de 
des dispositions prévues 
privé de sens. I y a donc 
que, mailgré l'emploi du 
dans le texte précité, les commissions admi- 
nistratives ont non seulement la faculté, mais 
l'obligation d'examiner l'opportunité 
des communications demandées et qu'elles 
peuvent, si elles le jugent utile, refuser de 
transmettre les demandes, 

L'alinéa 3 dispose que «e les commissions 
peuvent également, à la requête de l'inté- 
ressé, demander au chef de service ayant pou- 
voir de notation, la revision de la notation » 
De telles demandes devront être formulées 
dans un délai d’un mois après communication 
des fiches à la commission, les flches incri- 
minées seront retournées, avec l'avis de La 
commission, au chef de service ayant pouvoir 
de notation, qui fera connaitre sa réponse, 
dans un délai maximum de quinze jours, de 
manière que les travaux d'avancement ne 
soient pas retandés. Au cas où certaines notes 
chiffrées provisoires seraient modifiées, les 
opérations de péréquation devront évidem-: 
ment être clles-mêanes recomraencées. 


TITRE 


Utilisation de la notation à l'occasios 
des travaux d'avancement, 


Cuarrtes 1e 


AVANCEMENT D'ÉCHELON 


Aux termes de l’article 46 du statut général 
fonctionnaires, l'avancement d'échelon 
a est fonclion à la fois de l’ancienneté et de 
la notation du fonctionnaire ». L'article 48 
précise les conditions selon lesquelles ancien- 
neté et notation se combinent: de statut par- 








dans 
qu'il mé- 
d'échelon as 
ne période réduite ou augmentée par 
\ cette 


moyenne du ternps normalement 
chaque échelon. Selon la notation 
rite, un fonctionnaire avance 
bout d'u 


passé 


rapport durée moyenne, la réduction 
la plus forte dont bénéficie le fonetionnaire 
le mivux noté correspond au « minknurs 
d'ancienneté » exigé dans un échelon pour 
accéder à l'échelon supérieur 

Si l’on rapproche ces dispositions des indt- 
calions précédemment données sur le nou- 
veau c<ystème de notation, on est amené & 
considérer que « la durée moyenne » corres- 
pond à l'avancement du fonctionnaire dont le 
comportement est dans l'ensemble exacte- 
ment adapté à ses f lions, c'est-à-dire 1e 
fonctionnaire qui, après péréquation, obtient 
CHA U udritie t noie uittrée définitive vot- 
sine de 1(k = 

L'intervention de la notation dans l'avan- 
cement d'échelon doit étre organisée en te 
nant compte des deux considérations sut- 
vantes. D'une part, la notation est annuelle 


alors que les avancements d'échelon, même 


lorsqu sont prononcés au minimum d'an- 
cienneté, interviennent à des intervalles de 
temps supérieurs à une année. {l est donc né- 


cessaire de faire correspondre à chaque note 
hiffréo définitive annuelle une rédurtion ou 
une majoration partielle de la « durée 
moyenne » du temps normalement passé dans 
l'échelon et de tenir compte au moment a 
l'avancement d'échelon veut tre prononcé, 
des réductians ou majorations ainsi obtenues 
au titre d'années successives. 


D'autre part, l'accélération ou le ralentisse- 
ment de l'avancement d'échcion doit être le 
conséquence du comportement du fonction- 
naire pendant une période assez longue; ne 
prendre en compte que la note de la dernière 
année, par exemple, reviendrait à sanctionner 
un effort ou un relâchement qui pourrait 
n'être que passager. C’est pourquoi le décret 
a prévu que, sauf ignpossibilité, il sera tenu 
compte des trois dernières notes chiffrées déft- 
nitives obtenues par l'intéressé. 


Pratiquement, a notation est prise cm 
compte pour l'avancement d'échelon d'après 
les règles suivantes : 


ies 

1° A la note chiffrée définitive obtenue cha- 
que année par le fonctionnaire, correspond 
une réduction ou une majoration pertielle de 
la durée moyenne fixée par le statut particu- 
lier du corps dont fait partie l'intéressé pour 
accéder d'un échelon l'échelon supérieur 
Selon le barème ci-dessous: 





Egale ou supérieure à 115... 


Comprise entre 110 (inclus) et 115 


Comprise entre 40 (inclus) et 


Comprise entre 95 (exclu) et 19 (exclu)... 
Comprise entre 9 (exclu) et % (inclus)... 
Comprise entre 85 (exclu) et 90 {inclus}... 


ou 


Hnienre. EE Dscsaercsconcenisé 


RÉDUCTION KT MAJORATION CORRESTONDANTS 





Réduction égale à la moitié de la différence 
entre « la durée moyenne » et « le imint- 
um d'ancienneté ». 


différence 
le raint- 


Réduction égale au tiers de la 
cntee « la durée moyenne » et « 
mum d'ancienneté », 


Réduction égale au sixitrne de la différence 
entre « la durée moyenne » €l « ke mini- 
mum d'ancienneté ». 


Ni réduction. 
Ni majoration, 


Majoration égale au sisième de la différeace 
entre « la durée moyenne » €l « le min 
um d'ancienneté », 


Majoration égale au tiers de la différences 
entre « la durée moyenne » et « le minf- 
um d'ancienneté ». 


Majoration égale à la rnoitié de la différence 
entre « la durée moyeune » et « le mini. 





mur d'ancienneté s. 
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Dans le cas Je plus fréquent où la « durée moyenne » est de deux ans ct le « minimum 
d'ancienneté » de dix-huit mois, la traduction de ce barème est la suivante: 








NOTE CHIFFRÉE DÉFINITIVE 


Ægale ou supérieure à 115... 


DRRREEREELLEEILLELT 


Comprise entre 110 (inclus) et 1415 (exclu). 


Comprise entre 105 (inclus) et 110 (exclu). 


Comprise entre 95 (exclu) et 105 (exclu)... 


Lomprise entre 90 (exclu) et 95 (inclus)... 


Comprise entre 85 (exclu) et 90 (inclus)... 


ÆEgale ou inférieure à 85..... soient es 60e 


U _— 


REDUCTION OÙ MAJORATION CORRESPONDANTE 





Réduction de trois mols, 


Réduction de deux mois. 
Réduction d'un mais. 


Ni réduction. 
Ni majoration. 


Majoration d’un mois. 
Majoration de deux mois, 


Majoralion de trois mois, 








2° Pour chaque avancement d’échelon, la 
rédicltion ou inajoration totale applicable à 
un fonctionnaire est égale à la somme ou à 
la dfférence des réduclions ou majorations 
pareilles correspondant aux trois dernières 
notes oblenues par lintéressé comme tilu- 
Bare ou stagiaire du corps dont il fait partie. 





notes dont il est tenu compte peuvent avoir 
élé obtenues par l'intéressé alors qu'il était 
encore titulaire du grade inférieur du mo- 
ment qu'elles ont élé obtenues dans le même 
corps. 

9° Dans le 


cas, d’ailleurs exceptionnel, où 


ni n Nr. 
tion ou la majoration totale qui lui ect op, 
cable est égale: e 


S'il a obtenu deux notes, y Compris là no 
de stage, à la somme ou à la différ 
réductions ou majorations partielles coyres. 
pondant à ces deux notes, la réduc! 
majoration correspondant à la note |. 
récente élant préalablement doublée. 


S'il a obtenu une seule note, au trinke 4 
la réduction ou de la majoration « 
dant à cette note, sauf s'il s’agit de 
de stage. 

Evidemment, ce Cas, comme dans Je 
cas général, la réduction {otale ne peul ; 
mais être supérieure à la différente 6e; 
« durée moyenne » et le « minimum 43 
cienneté ». 


dans 


1 


4o Dans le cas où certains fonctionnaires 
pourraient revendiquer le bénéfice de rappels 
ou de bonifications d'ancienneté pour leur 
avancement d’échelon, au titre nolämme:t 
de la loi du 12 décembre 1927, les avance. 
ments résultant de ces bonifications 2crort 
calculés sur la base de la moyenne du lemjs 
normalement passé dans chaque échelon, 

L'exemple ci-après illustre les règies expo. 
sées ci-dessus. 


Exemple : 


Soit un fonctionnaire nommé stagiaire d'un 
corps déterminé le 4er juin 14950 et liluiar 
après un an de stage. 

La caï:rière prévue par le statut parli 
du corps comprend, outre le stage, trus 
classes comptant chacune quatre échelor 




















h : PLU renrno acc L x 10 d ’ 
Toutefois, la réduction totale ne peut jamais | le fonctionnaire a obtenu moins de trois |, gens 7 gta passée dans chaque écie 
être supérieure à la différence entre la | notes depuis sa titularisation dans le corps, | 19n est de deux ans. 
« durée moyenne » et le « minimum d'an- | Ou sa nomination en qualité de slagiaire de Le minimum d'ancienneté exigé pour l'avan. 
Biennelé » fixés par le statut particulier. ce <orps à Mk date à laquelle il peut pré- | eement d'un échelon à l'échelon supérieur ea 
B'altention est attirée sur le fait que Iles ” tendre à un avancement d'échelon, la réduc- | de dix-huit mois. 
—_ ——_— —— _ ee < _ © ——— ss 
RDUCTIOXS TES DES S ] C 
or RÉDUCTION us Lan DATES DES PROMOTIONS (AU CHOIX) 
à ou majoration eu majoraticos partielles aux différentes classes DATES DES AVANCEMENTS 
” te : » pour chaque 
ANNEES chiffrée partielle résultant medion less (ces promolions ne sont pas directement 
de la note chiffrée avancement d'échelon 
x : Le + d'éch 1 : lasse 
dibuitive annuelle. et réduction ou majoration commandées par la notation). d'échelon dans chaque « 
totale en résultant, (Œñes ont été fixées arbitrairement.) 
= — —__———— ee - — PRE . — —— — 
1950 100 0 : à LT AUTRE CN VO CES Stagiaire, fer juin 1950. 
4951 103 0 d'a n ÉTES UNSERISr CE ge classe, 1 échelon, 1er juin 1951 
4952 10 — { mois 0+0—1 = — dede. 1 DR QUE 8 A NN 0 Pia 2% échelon, 1er mai 19 
499 100 0 se éd San mue ve. Be Te S de ser Piel CS SUIS ele a OR INONes DRE: . 
4951 us 0 —1+0+0-—1 “ mis a dt Ua leu a Ne CT SUR ES s échelon, {er avril 19% 
4% 106 — 1 mois Fa . CNT RCI tar se D EG 0e 6 0 8 de VF EUNINUN de ar ER CUS t EURE. ss 
490 168 { mois O0—1—1=—2 SRE TT ET LU Re 2 UN 4 échelon, er février 4407 
4%: 100 0 see een de de Rs ST re en OR Sn ee RE ete dr ae +: 57 à 
196$ 108 — 1 mois sin ee ee © Rate: SUCRES sa . nie REs à RTE TT NICE 
499 111 — 2 mois Re + Sol mu ANRT 20 classe, der échelon, 4er avril 1959. RER TRE LIN EEE 
4 Oui 108 — 1 mois —1—2— — À NAME Tr Ve + + « « «| 2 échelon, 1° décembre 1%0. 
4061 110 — 3 MOIS —2—1—3-—06 EE TT M NL N had de 3 échelon, fer juin 1902. 
4902 iii -— 2 mois ONCE xs Sn dede ele ete due on se ne ie MS Ne I tre + :e 
496, 117 — 3 mois ms mn Dm Gun = SOMME , se à 010 68 0 8e à ele à = + + A0 /6CLelon, EF: 0000mre 7 
490: 1066 — 1 mois ME à sois de Se ES -OTR de & S pie aval SE el Ad De se eu NOR nee 
4965 #7 + 2 mois cs ses... «2+} 17% classe, 4e échelon, 1 janvier 496%}. 00 Ne à: à » 
4960 2 + 1 mois cs À 4: 2 + À +2 Sarre ace à CN es CS EL NI 2e échelon, 1er mars 19 
4907 9 + 1 mois oran Été Sa tC SE ET CE OO ED EC M M ne CO RL 4 ne à UC 
496€ s + 2 mois +1+14+2- +1 ERP E RSR RER RS NE QE D er D +. | 
496: 9% 0 .. "AN . see 6 es ee 0 ee dt D Ve LA AIS. Ne REORTS EU Re LU OR. 
49:0 107 —_ { mois + 2 4 0 —- 1 = + { site tT re NE 2 V'INNSNIT NE 4 échelon, er août 1951. 
CPS NES A RTC 











Remarques. — (*) La réduction lolale es 


——————————— 


ramence de huit à six mois 











par application de l'article {1, alinéa 


2, du décret no 49-4157. 





Carine Il 


AVANCEMENT AU GHOIX 

B est bien entendu qu'alors que les men- 
Bons portées sur les fiches de notation ont 
une valeur impérative en ce qui Concerne 
l'avancement d’échelon, elles ne sauraient 


avoir qu'une valeur indicative en ce qui con- 
ccrne l'avancement au choix puisque, 1 dé- 
finition, les commissions paritaires et 

nistration doivent, dans 
entièrement 


’admi- 
le second cas, être 


libres de leurs avis ou décisions 





Il y à lieu, toutefais, de faire une distinc- 
tion parmi les avanceiments au choix, entre 
l'avancement! de classe et Ja pramolion de 
grade 


Sacriox L — Avancement de classe. 
L'wucernent de classe a Jien, ainsi qu'il 
résulte de l'instruction n° 1! du 14 avril 1917 
our l'application du statut général des fonc- 
onnaires, au choix et par voie d'inscriplion 
sur un tableau d'avancement, dans les 
mêmes conditions que Jes promolions de 


grade, Müls 11 ne correspond pas à un €}? 
gement de fonction, L'appréciation de Ja v: 
eur des agents en vue d'un avancement dd 
ciasse doit donc porter essentiellemer!, 
comme pour l'avancement d’éshejon, sur © 
rendement dans les fonctions exercées 51 
la promotion. 


Aussi, sans que le Classement déiern: 
par l'ordre des notes chiffrées annut:: 
puisse lier les commissions paritsi’es 


l'administration, conviendra-t-i} d'en ten 
lus grand compte lors de Fétablissemen! : 





ravaux en vuc de l'avancement de clst:e. !! 
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aura d'ailleurs lieu de retenir le classement 
LA ltant des notes chiffrées obtenues au 
rt des années successives passées dans la 
classe et non seulement de celle indiquée sur 
ja dernière fiche de notation. 

pans Le cas où le statut particulier du corps 
voit L'inscription au tableau d'avancement 
F , agent n'ayant pas atteint le dernier 
él elon de sa classe, cette possibilité devrait 
ét: rmalement réservée aux fonction- 
naires qui, pendant les deux années précé- 
ja ; ; € 
doutes, auront oblenu une note chiffrée su- 


péreure à 100. 


section EL. — Promotion de gréde. 


au contraire de l'avancement de classe, la 
pro ion de grade suppose nomination dans 
un emploi hiérarchiquement supérieur, € est- 
l'attribution de fonctions plus impor- 


à vs (cénéralement fonctions de direction 
où « encadrement). | 

{l peut être question de classer les 
agents en vue d’une telle promotion, dans 


l'ordre de leurs notes chiffrées, le rendement 
fonction déterminée n’impliquant 


ns une 
ue à ssairement FPaptitude à exercer des 
fonc! supérieures. Les notes chiffrées ob- 
tenues au cours des années passées dans le 
grade ne doivent donc tre retenues que 
comm éléments indicatifs. Par contre, 
l'examen détaillé des fiches permet, en plus 
é» l'appréciation générale, de dégager les ap- 
titudes des candidats à une promotion de 
grade et, par suite, de faciliter leur classe- 


ment Gette exploitation des fiches est parti- 
culièrement utile pour les cadres comportant 
des effectifs importants 

On devra toutefois tenir compte du fait que 
la détermination du rendement, tous 


si, pour tion 
les élements d'appréciation présentent une 
importance analogue, par contre. pour la dé- 





i in de l'aptitude à occuper un em- 
ploi hifrarchiquement plus éevé, c'est-à-dire 





dans la majorité des Cas un empioi d'enca- 
drement ou de direction, certains de ces él 
ments ont un» importance supérieure aux 
autr Ainsi, les éléments figurant sur Ja 
Lste type sous les numéros 11 à 1# définissent 
des quaités particulièrement importantes 
pour qui à des responsabilités de direction; 
li pout en être de même de certains éments 
partculiers retenus à tie excepiionnej peur 


des services déterminés. 


Cnarrrre HI 


ISATIONS DU NOUVEAU SYSTÈME 


DE NOTATION 


AUTRES UTI 


— [Insuffisance professionneHe, 


issement du nouveau système de n0- 
tation, permet la mise en œuvre des disposi- 
üons de l'article 1% du statut général aux 
termes duquel « le fonctionnaire qui fait 
preuve d'insuffisance professionnelle est, s’il 
re peut être reclassé dans une autre admi- 
Listrallon, soit admis à faire valoir <es droits 
À la retraite, soit licencié ». 
La difficulté essentielle que pose l’applics- 
À texte est la détermination du eri- 
êre de l'insuffisance professionnelle. Les notes 
‘hiffrées annuelles permettent de la dégager. 
En effet, un agent qui, ayant été noté par 
5 notateurs différents, à, pendant plusieurs 
sunées, obtenu une note chiffrée égale ou 
Uivrieure à & pourra étre taxé d'insuffisance 
prolessionnelle, ear cette note est celle d'un 
i#cnt qui, en moyenne, dans tous les élé- 
‘acats professionnels sur lesquels son rende- 
nent est évalué, est inférieur à ee qui est 
ugé néeessaire à une exécution satisfaisante 
service 





t ! * 
ui de 8 


Section IT, — A/fectaliuns. 
Les appréciations portées par le chef de 
ervice sur les fiches de notation permettent 
* dégager eerlaines indications relatives à 
ii Meilleure affectation à donner à tel ou 
#1! fonetionnaire. Les intéressés ont, de plus, 
11 acuité d'indiquer sur leur fiche, les affec- 
ons qui leur paraftraient Je plus con‘orme 
à leurs aptitudes, 





N et probah'e 
annuel des fie 


qu'à l'xcasion de l'examen 
ndividuelles, certaines com 


hes 





missions administratives parilaires atiireront 
l’atte lu ministre et du chef de ser- 
vice sur les changements d'affectation q ( 
leur paraîtraient, compte tenu des aptitudes 
respectives des fonctionnaires du corps, de 
nature à améliorer ia marche du service. Cette 


manière d'agir ne saurait porter aucune 
atteinte au pouvoir d'appréciation des auto- 
riiés compétentes et peut, dans de nombreux 
Cas, permettre à ces dernières une meilieure 
Connaissance des situations ind viduelles et 
des conditions de fonctionnement des services 
plavés sous leurs ordres. 


TIDRE IV 


No‘ation et avancement de fonctionnaires 
dtacheés. 


CHAPITRE ler 


ŒS GÉNÉRAL 

Le fonctionnaires délaché continue à béné- 
ficier, dans son corps d'origine, de ses droits 
à l'avancement. Il est donc indispensable qu’il 
soit noté chaque année dans ce corps et y 
reçoive les réductions ou majorations visées 
au titre HE (chap. Ier) ci-dessus. Mais des diff 
cuités particulières se présentent du fait que 
le chef de service les ordres duquel 
l'intéressé est placé a seul la possibilité d'ap- 
précier son rendement, 


sous 


Deux séries d'hypothèses doivent êlre envi- 
sagées : 
SECTION EL — Fonctionnaire détaché au titre 


de l'article 99 (1°) de la loi du 19 octobre 
1%6 duns une administration où est appliqué 
le régime de notation prévu par de règlement 
d'administration publique n° 49-897 

Dans cette première hypothèse, le chef de 
service ous les ordres duquel est placé l'inté- 
ressé pendant son détachement le notera 
d'après les éléments retenus pour les autres 
fonctionnaires relevant de son autorité, même 
si ces éléments diffèrent en partie de ceux 
qui sont retenus pour le corps d'origine. C’est, 
en effet, le rendement du fonctionnaire dans 
l'emploi occupé pendant l'année au titre de 
laquelle la notation intervient qu'il y a lieu 
d'apprécier. 

La péréquation aura lieu comme si l'inté- 
ressé appartenait, en qualité de titulaire, à 
l'administration auprès de laquelle il est déta- 
ché. Le notlateur étant différent de celui appelé 
à apprécier le rendement des membres du 
corps d’origine, on ne peut envisager, en effet, 
une péréquation avec fes membres de ce der- 
nier corps. Par ailleurs, si la note chiffrée 
donnée au fonctionnaire détaché n'intervenait 
pas lors de la péréquation au sein de l'admi- 
nistration de détachement, le notateur pour- 
rait être tenté, pour avantager l'intéressé mis 
fortuitement à sa disposition, d'améliorer de 
façon abusive ses appréciations, ce qui serait 
sans effet sur la note définitive de ses subor- 
donnés appartenant au corps. 

La fiche de notation, complétée par l’appré- 
ciation générale, sera transmise au service 
du personnel du corps d'origine. L'intéressé 
sera réputé avoir obtenu dans ce dernier corps 
la note définitive figurant sur cette fiche. La 
moyenne des notes définitives dans le corps 
d'origine et dans l'administration de détache- 
ment étant nécessairement la même par 
suile de l'application des règles de péréqua- 
tion flxées ci-dessus, la note du fonctionnaire 
détaché sera comparable à celle de ses col- 


lègnes 





SECTION Il. — Fonctionnaire détaché au titre 
de d'article 99 d°) de la loi du 49 octobre 
1946 dans une administration où n'est pas 
appliqué le régime de notation prévu par le 
réglement d'administration publique n° 49- 
$97 et fonctionnaire détaché au titre de l’ar- 
ticle 99 (20, 39°, 4° et 5e) de La loi du 


19 octobre 196. 


Dans cette seconde série d’hypotnèses, les 
règles envisagées à la section Ï ne sont pas 
applicables: le fonctionnaire est détaché ou 
bien dans uns administration qui, usant de 
la faculté ouverte par l’article 1er du rèêgle- 
ment d'administration publique, applique un 





tt 


— ou bien dans 
un établissement » dont Le personnel 
| fonc- 


n'est pas soumis au statut général des 
99, 2 els - Où bi méme 


lionnaires (art 
plus aucun el budgétaire 


régime de notation particulier 





il n'occupe 
art. 99 Je et 
Dans ces 

blir la 


divers de pouvoir éta- 
fiche de notation dans nditions 
habituelles, il y aura ligu 


Cas, 


de garanties \ de 
considérer que pendant la durée de son déta- 
chement l'intéressé obtient chaque ann$e une 
note chiffrée définitive égale à 100 Il ne rece- 


vra donc, pendant celle période, ni réductions 
ni majorations de la durée moyenne passée 
dans chaque échelon de son grade. 


CHarrTRe II 


CAS PARTICUITER DES FONCTIONNAIRES ÉLÈVES 
A LHCOLK NATIONALE D'ADMINISTRATION 


naltlona<e d'administeæ 
leur entrée à l'école, 


Les élèves de l'école 
tion qui avaient, avant 


la qualité de fonctionnaire sont mis en ser- 
vice détaché de leur administration d'origine 
peñdant la durée de leur scolarité 

L'éco'e nationale d'administration ne san 


rail appliquer pour ces élèves le régime de 


notation prévu par le règement d'administra- 
lion publique, En effet, le travail et la valeur 
d'un élève ne se enesurent pas selon les 
mêmes normes que le rendement d’un fonc- 
lionnaire occupant un emploi La direetior 
de l'école ne pourr pour les mêmes motifs 
remplir valableme] 


it 
it es fiches de notation que 





lui enverraient les administrations d'origine 
de ses élèves fonclionnaires. Par ailleurs, le 
éeul fait d'avoir é!lé reçu an concours très 
difficile qui doune accès à l'école nationale 
d'administration prouve la valeur des inté- 
resses. | 

Compte tenu de ces considérations, y 4 
lieu d'appliquer en ce domaine les d pust- 


ions particulières ci-après: 

La direction de l'école nationale d'adminis- 
tration adressera annuellement à l'édiministra- 
tion d'origine de chacun de élèves fonc- 
tionnaires une fiche indiquant seulement 
l'intéressé « poursuit normalement ses études # 
ou, au contraire, « laisee à désirer » 

Dans le premier cas. l'intéressé sera réputé 
avoir obtenu une note définitive égale à 
Il bénéficiera donc chaque année, pour l' 
cement d'échelon, d'une réduction égale à 
la moilié de la différence entre la & 
moyenne et Je minimum d'ancienneté. 

Dans le cas contraire, l'intéressé sera réputé 
evoir obtenu une note définitive égale à 106, 
il ne percevra donc, pour l’année en cours 
aucune réduclion ni augmentation, 

En tout état da cause, la note d’un fonc- 
tionnaire détaché à l'école nationa'e d'adrmi- 
nistration n’entrera pas en ligne €e compte 
dans la péréquation des notes des autres fonc- 
tionnaires de son corps. 

Le fait d’avoir été reçu au concours d’en- 
trée à l’école nationale d'administration 
pourra <ervir d'élément d'appréciation lors de 
l'établissement des tableaux d'avancement au 
choix dans le corps d'origine, sans pour autant 
ouvrir un droit à un tel avancement. 


ses 





NOTA. — Mesures transitoires. — 1+s mé- 
thodes actuelles de notation sont trop difté- 
rentes de celles résultant du règlement d'ad- 
minisiwation publique et du décret commentés 


dans la présente instruction pour qu’une 
comparaison puisse être établie entre Les 


anciennes notes chiffrées et celles qui seront 
désormais attribuées. 
Dans ces conditions, au cours des deux pre- 
mières années d'application du nouveau nm- 
ime de notation, {l y aura lieu de faire jouer 
a disposition prévue à l'article 2 (alinéa 2) 
du décret (commenté au titre LI, chap. Isr, 3, 
de la présente instruction), c'est-à-dire de 
tenir compte, pour l'attribution de réductions 
ou de majorations de la « durée moyenne », 
d'une ou de deux notes annuelles, aans Les 
conditions qui ont été définies el-dessus. 
Le secrétatre d'Etat à la présence 


du conseil ({onction pulbdigve et 
réforme administrative), 


JEAN BIONDI, 
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MODELE DE FiCH 





Année 19 


————— 


E DE NOTATION 

















EI 


ot 


ÆMENTS 


LD'APLRECIATION 





Aptitude ph: 


Connaissances 
neolles .,....0+ “é 


PORC. scoccccoovoss ss 


Ordre 


Mémoire appliquée........ 
en com- 


ss... 


Sens du travail 
MUIL oocoorosecs 


Serviabilité....s.sssssssee 
Activité CRRRERLELEEE 
tapidité d'exécution... 
d'exécution. 


Fini 


ss. 


Prévision s...sossocooseee 


Organisation sssscssseuesess 
Commandement .….. 


ss... 


Contrôle ,..., 


(RRELERELELLT) 


CPRETETIELELEIL su... [PRERTLLENTELLL 
CPPITEL (ELEFETLILIELEELELLILEEEEELLELL LL, 
CRETTETEEL PPTETELLEELETEEELITLELL) CRETE 

(RENTE LLIELITILELLELLLLEETESEELLELELTLE 
ss... CRREETTITITIITIII LIL RELEILELLLTELL LE) 








Nombre d'appréciations. ses 


Not \ 


Valeur numérique, .ssssues 


Totaux partiels. .sssses 


5 EPP ET 


Note chiffrée PrOVISOÏTC, ..sscesenemeuenernues 


(avant péréquation). 


(après péréquation). 


























115 


100 85 


Hi) 
































chiffrée CORNIMS.convososososisess 


L_J 
Lol 























di S — = ——— _— mg 
e, 
Grad DORE ss seniors PAPE POP RN TIENNE 
Classe PTE neneirrmmilenernrentiememvemenn sennenssneosssessesee renonnssnenes enr se - 
Echelon. MOFORRES branches sessiessi sentis ressens restent esse sesccye . 
= = No de téléphone cosscsesuse sossssnesese cons on svossessssses cnnnoososécserosse ss . e 
COMPORTEMENT TYPE 





INDICATIONS A L'USAGE DES NOTATEURS 





Sur proposilion du supérieur hiérarchique iramédiat du fonction- 
naire noté, le chef du service ayant pouvoir de notation indique, 
d'un signe inscrit dans la colonne appropriée, le degré de quai 
cation de FJ'intéressé au regard de chacun des éléments d’appré 
ciation. 

A la note 400 correspond 
nistration est en droit 
auquel il appartient 
service. 

Aux notes 115 et 85 correspondent des comportements qui, por 
rapport au comportement type, présentent une supériorité ou uns 
infériorité marquée. 

Aux notes 140 et 50 correspondent des comportements qui, par 
rapport au comportement type, présentent une supériorité exceyp- 
lionnelle ou une déficience nettement préjudiciable à l'intérêt du 
service 

ll caicule ensuite ou fait calculer la note chiffrée provisoire qui 
en découle, La fiche est alors communiquée à l'intéressé. L'appré. 
ciation générale (au verso) n'est portée sur la fiche qu'après cetta 
communication. La note chiffrée définitive est élablie par le 
vice chargé de la péréquation. 


un comportement type que l'admt- 
d'exiger de tous les membres du corps 
pour assurer un fonctionnement normal du 


ser- 








EMPLACEMENT RÉSERVÉ A L'AGENT NOTÉ 





L'intéressé peut donner ici, s’il le juge utile, des indications 
sommaires sur sa situation et les affectations qui lui paraissent 
les plus conformes à ses aptitudes. 


COXCEFENEET ELLE T LITE LIITTEET IT TIELET EEE ETES ET TE ETELEE TT /777777 PREEEEEILIT. nus. ss s.. 


CCETENEEE TEE ENEEE TEE TETEEENTTOTEETTONEE EEE EEE PTE NN EETETEN EE CREEFEREEEE ET TELE TE ETES III IIS .… 


CELPREEEETENE EEE PE EEE TENTE EEE EEE PTE NET EEE ENT TT ENPN NT E ET ET EEE EEE ET TETE EESTI ISLE III TITI III 


CELLEREEEPEEEEEEEEE CEE ERNEST EETTEPNTEEECEEETE ENT EEEEEPENNEEET TT TEEN PET TT ET II TITLE 


DELEREEEEEE LE EEE EEE EE EEE CEE EE EEE RTE EEE EEE EEE TEEN ET ENT EPNNTT TT NAT TEE TT ET EST III 


RREEEEELEEEEELEE EE EE DEEE EEE EEE EEE ENEONTEETTTENEEEEEETTE PTE PTE E TEST TT ET TT TIIS TEST IIIIII III TILL. 


RS LEREEELLELLLELELLEELLEEELELEEEEEEEEEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE TT PELLE EEE TRES TELIIITELIILILIITILIIRILLEEL) | 


LELLEREEEEEEL EE LES EE EE EEE EEE EEE EEE EEE TEE EE TEEN NT ENT ENT NN TETE TIL LITTLE IL 


Le soussigné déclare avoir pris connaissance de sa note chiffrés 


+ gai ainsi que des notes partielles servant de basa à son 
calcul. 


Signature t 





Majorations {au V6 On. FORD... css con 
ou au titre des deux années précédentes.. 
réductions l 


CREER CRRREEEELELCEECECEEEEETIOONONNT EEE EET TETE ENT PPT ET 





Tolal..….. 


RERRRRREREEEEREE RER RIRE TIETE CORELELE CETETEEE TELLE 


Pate de Ja dernière promotion d'échelon: 


LOPPPEEr CCPRETELTEEEEE ET TEETIIIIITI IIS 


Pate à laquelle l'intéressé peut être nommé à l'échelon suivant: 
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J MODELE DE FICHE DE NOTATION 
i Verso 
D ——— = a -—_ 
Hé 
É î 
APPRECIATION GENERALE DU CHEF DE SERVICE 
= # wora, — Cette appréciation ne doit pas faire double emploi avec les appréciations servant à l'établissement de la note chiffrée (au rectoY. 
Æ : porter notamment sur les aptitudes de l'intéressé à l'exercice de certaines fonctions et plus spécialement des fonclüons correspondant 
D Nou grade supérieur (décret ne 49-897, art. 3}, 
E.2 
ë # 
. lu 
. 
! 
A 
fr 
[ 
1 2 . 
5 : Nom et qualité du chef de service ayant pouvoir de notation: d00 3000800 0e TTT VE T0 800 07880 5080080000 08 V0 TNT TS TE SeTBne °BVDF ES GTS ee TITI VESTE EDS e Se ed à 00) 
} J Signature t 
ù 
2 








VISA DE LÀ COMMISSION ADMINISTRATIVE 





La commission a pris Connaissance de la note chiffrée ou de l’appréciation générale en sa Séance ds, SF ENV Te sn 0 Ebs00 00 TEE6e ETTSSTEN 
HN) La commission demande au chef de service, aux termes de l'article 43 de la loi du 19 octobre 1946; 
De communiquer à l'intéressé l'appréciation générale (*); 


4 De reviser la notation de l'intéressé pour les motifs suivants (*); 
4 








, Le président, Le secrétaire, 
» ls 
D l 
+ 
S 2 


: PNN (*) Rayer la mention inulile. 











REPONSE DU CHEF DE SERVICE SAISI D'UNE DEMANDE TENDANT A REVISER LA NOTATION 








ë | Mymeture 1 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 26 septembre 1949 portant modifi- 
cation des délais complémentaires de l'exer- 
cice budgétaire applicables au département 
de la Seine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur et 
du ministre des finances et des affaires éco- 
nommique*, 

Vu le décret du 12 juillet 1893 sur 
tabililé dé p' artementale ; 

Vu ie décret du 20 janvier 1900; 

Vu Ja loi du 12 mai 1952 

Vu le décret du 21 
l'ordonnance du 13 avril 
gime administratif de la 
département de la Seine; 


la comp- 


avril 1929, modifié par 
1915, relatif au ré 
ville de Paris et du 


Vu l'avis du préfel de la Seine et les autres 
pièces de l'affa re, 
D) el 
Art. der, — L'article 7 du décret du 12 juillet 
4893 ir Ja comptabilité départernentaie, mo 
diflé par le décrel du 20 janvieé 1900, est 
complété par la disposition suivante: 


a Pot ir le dé pare mel L de la Seine, ces 
délais s'étend dant la seconde année, 
jusqu'au de rn ier jou ir de té vrier pour la liqui- 
dation et le mandatement des sommes 


aux créanciers et jus qu'au Ji mars pour ja 
liquidation et le recouvrement des droits ac- 
quis à ce dé] irterme nt pendant l'année du 


budget ainsi que pour le payement des dé- 
penses 

Art. 2. - L'arti le 2 du décret du 20 janvier 
4900 est abrogé 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur et ‘e 
ministre des finances et des affaires écono- 


miques sont 
concerne, de 
qui sera publié 
blique française 


chargés, chacun en ce qui le 
l'exécution du présent décret, 
au Journal officict de la Répu 


F'ait à ‘“ptéembre 1919 


HENRI QUEUIILS. 


1 


Par le président du consef! des mir 
Le ministre de l'intérieur 
JULKS MOCH 


istres: 


Le minisi(re 
et des 


drs fin Inces 
affaires économiques, 
MAURICE-PETSCUE 





Décret du 26 septembre 1949 portant relève- 
ment des taux des retevances perçues par 
la ville de Paris pour ocoupation des égouts 
par des lignes téléphoniques et télégra- 


phiques. 
Læ président du consel des ministres, 


ntérieur, 


Sur le rapport du ministre de li 
{ res écon0- 


du ministre &es finance 
miques et du secrélaire à la ! 
conseil (postes, télégraphes et téléphones) ei 
du secrélaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 2 (S8$ 2 et 2) de la ]loi du 
æ juillet 1885 ainsi conçu: 

« Les fMs télégraphiques et téléphoniques, 
autres que ceux des lignes d'intérêt général, 
ne pourront tre élablis dans les égouts 
appartenant aux communes qu'après avis des 
oonsells municipaux moyennant une rede- 
vVance si les conseils municipaux l'exigent. 
Un décret rendu en forme de règlement d'ad- 
ministration publique déterminera le taux de 
crilte redevarte »; 

Vu le décret du 7 décembre 4948 fixant 
les redevances que la ville de Paris est auto- 


sidence du 


rsée à percevoir LPC ir l'occupati on des égouts 
par les lignes téléphoniques et té “graphiques 
diverses, 

Vu la délibération du conseil municipa de 


Paris en date 


Le conseil 


du 27 décembre 4198; 
d'Etat entendu, 





Décrte : 

Art. fe, — A partir du fer janvier 4949, 
le taux des redevances annuelks que la villé 
de laris est RER à percevoir en vertu 
des Apr. du < s 2 et 3 de l'article 2 de K 
joi du Let 1835 pour occupation des 
egouts par les Jignes 
graphiques diverses, est 

{o De 20 : T0F r les lignes 
téléphoniques principes d'abonnés; 

20 De © à 5 F par hectomètre ou frac- 
tion d'hectomètre de conducteur double, et 
de 10 à 23 F par hectomètre ou fraction d'hec- 
tomètre “de conducteur simple pour les lignes 
téléphoniques ou télég raphiques privées, Ja 
redevance élant toujours calcuke d'après In 
longueur réelle du conducteur par fraction 
indivisible de 100 m: 





téléph 
porlé: 


per pos Le pou 


39 De 40 à 95 F pour chaque conducteur 
desservant exclusivement des averlisscurs 
d'incendie 

Ares 2 Sont abrogées celles des dispos!- 
tions du d du 7 décembre 1918 qui sont 
contraïres an présent décret 

Art L — Je ministre de l'intérieur, Île 
ninist cé finances et des aflaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du € eil (postes, télégraphes et téléphones) 
et le secrétaire d'Etat aux finant es sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 


cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répabl'que francaise. 


Paris, le 26 5 1919. 


tembre 


HENRI QUEUILIE, 


Par le président du con£eil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 


JULES MOCH, 
Le ministre des finances 
et des affair:s économiques 
MAURICE-PETSCHE. 


’ 


du conseil 
téléphones), 


EUGÈNE 


à la présidence 
(postes, délégraphes et 


TIIOMAS, 


Le secrétaire d'Elal aux finances, 
EDGAR FAURE, 


—— ++ 





Décret du 26 septembre 1949 modifiant Îles 
articles 2 et 4 de l'ordonnance n° 45-1416 
du 25 juin 1935 réglementant la Ccolomhbo- 
philie civile, 


Le présilent du conseil des ministres, 

Sur lé rapport du ministre de l'intérieur, 
du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de la défense natio- 
nale 

Vu la loi no 49198 du 17 août 1918 ten- 
dant au redressement économique et finan- 
cier, 

Vu l’omonnance no 15-1416 du ?5 juin 195 


réglementant 11 € cr à eg civile; 
Le conseil d'Etat ntendu 


Le conzei!l des mini tres en tendu, 
Décrète 


Art, er, — L'article 2, alinéa fer, de l’ordon- 
nance n° :5-1416 du 25 juin 19:5 réglemen- 
tant la colombophilie civile est remplacé par 
les dispositions suivantes 

« Toute personne voulant créer un colqm- 
bier dé pigeons voyageurs, recevoir à t 
permanent ou transiloire, expédier ou col- 
porter, acheter, vendre ou véder des volatiles 
de cette espèce, doit sa préalablement, 
l'autorisation du préfet de son département 
agissant d'accord avec l'autorité müitaire ré- 
gionäle ». 


Art, 2. — Le troisième 
de l'ordonnance n° 
abrogé, 


alinfa de l'article 4 
jo-1116 susvisée est 


Art. 3 — Je ministre de l’inté 
ministre des finar 
ques et 


rieur, Je 
ces et des affaires écon nai- 
le ministre nationale 


iniques et télé- 





mn 


sont chargés, per en ce TT . ke € 





de l'exécution du pré 4 nt dé qu y 
blé us Journal officiel de la A Éllons 260 
çais 1€ Màp- 


«pas à Paris, le 26 septembre 49:9 


HENRI QUEUTIIR. 


Par le président du conseil des 
Le ministre de l'intérieur, 


JULES MOCH, 


is \Teg: 


Le ministre de la défense 
fe nalio nue, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des jinances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCNE. 


6 0 +- 





Décret du 26 Septembre 1949 portani chan 
gement de nom de la commune de Le 
Contamines (Haute-Savoie), 





Par décret en date du 26 septembre 4949 
la commune de Les Contamines (can! pi de 
Saint-Gervais-les-Bains, arrondissement de 
Bonneville, dé parte ment de la Haute-Sas 
per a désormais le nom de Les Contan 
fontjoie. 





++ 


Décret du 26 septembre 1949 plaçant un préfet 
de 3° classe dans la position de disponibilité 
avêc traitement. 





Par décret en date du 26 septembre 19% 
un traitement annuel de 50.000 F est alloué 
à compter du fer avril 4919, à M. “ in 
(Pierre), préfet de 3 classe en disponibilité. 





+ 0 + 


Décret du 26 septembre 1949 portant 
détachement d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 26 septembre 194 
M. Chapron (Marcel), sous-préfet hors classe 
précédemment en service détaché à | 


la dispo- 
Sition du commissariat général aux ,aflaires 


allemandes et autr sp est mis à la dis 
position du ministre de la reconstruction & 
de l'urbanisme. 

En cette qualité, M. Chapron sera placé en 


position de service délaché. 

















MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Décret n° 49-1297 du 26 septembre 19449 
‘fixant le taux de la contribution des 
organismes soumis au contrôle écono- 
mique et financier de l'Etat aux frais 
nécessités par le fonctionnement de ce 
contrôle. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
el des affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 48-1268 du 17 août {IS 
tendant au redressement économique et 
financier, et notamment son article 7; 

Vu le décret du 25 octobre 1935 orga- 
nisant Je contrôle financier des offices et 
établissements publics de l'Etat dotés de 
l'autonomie financière ; 

Vu l’ordonnance du 23 novembre 11! 
portant organisation d’un corps de contri- 
leurs de Etat et fixant les modalités 




















c 
2e Sept tembre 1919 
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+ —_—— | x“ Fe * : ; nou itements 1 
xercice du contrôle économique et Art, 6. — Le ministre des finances et Art, 2. — Les nouvea  d traitem : 3 xés 
ge neier : des atflaires économiques, le secrétaire af “ Le arrêté sont exclusifs de toute 
, | e onseil d'Etat entendu; d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat ae nés temnité ou avantage accessotre 
te : . 1" » « ac . nn s € * ve À LR : hi , li0dg ULLETDUE . 
Le conseil des ministres entendu, aux iffaires onomiques sont chargés de de quelque nature que ce soit, ne peut être 
l'exé hs un du présent décret, qui sera ! accordé aux agents énumérés au présent ar- 
publié au Journal officiel de Ja République : rêété que dar les conditions fixées par les 
Décrète : française articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 janvieæ 
, = s dispositions de l’arti- L 
«+ te, — Les dispositions de FRERES PAS 
e ln décret du 95 octobre 1935 orga- Fait à Paris, 26 septembre 1949, Les nouvelles rémunérations sont 
nisant le contrôle financier des offices et HENRI QUEUILLE s aux agents suivant leur échelon 
st ussements publics de l'Elat dotés de , " D. à 
| ALLER » : : , : a à s lion de ces nouvelles mu )I 
l'autonomie RARE + Red en “hé Mt Par le président du conseil des minislres: | ne sera pas considérée comme un avancement 
ù r sm visés 1 \ d A l'as us 4 cents A sl ha 
les 07 Af se 19: se 4 organisation Le ministre des finances et l'ancienneté des agents dans leur éche lon 
y} novembre iÀ | us + des alfaires économiques | comptera du jour de leur dernière promotion. 
4 le contrôleurs d'Etat et fixant ce des ajjaires cconomiques, | 
Én CRE d’e xerci ce du contrôle éco MAURICE-PETSCHE | Art. Le présent arrôté sera publié au 
jas modantes ! cl À É ie | Journal officiel de la République française. 
doi , et financier et par les disposi- ee Es : tépubliq ai 
er ' nt complétée Le secrétaire d'Etat aux finances, Fait à Paris, le % eeptembre 1919 
ons qui 10h I PIC LE, AU: RE | s 
" : : EDGAR FAURE. | Pour le président du conseil des ministres 
art, 2 — Le montant de la contribu- L je d'Etat et par délégation : 
tion prevue à l’article 1® ci-dessus est ga CETESGITS | . Le secrétaire général du Gouvernement, 
terminé, pour chaque organisme assu- | AUX 4; Jaires éconcmiques, ANDNÉ SÉGALAT 
dé! nin 1 Li ‘ 1SHIU | 1E ü 
ÿr Ven 1h <ps épenses ANTOINE FINAY, x pe : 
jet 'a pi ès le chiffre de ses d penses u. Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
annuelle s. celles-ci résultant L soit du — + + | et par délégation : 
conpli administratif de 1 unes a | Le directeur du cabinet, 
| = : "90 ps ar de | 
d nt Jorsqu il s’agit d’offices et d’établis | sélent etie 


se ; publics à caractère administratif, 


sis les dépenses d’ex nloitation de hit 
cice préc d nt lorsqu'il s’agit d'offices € 
établissements publics à caractère Fr 
triel et commercial, 

loutefois, un versement provisionnel, 


calculé sur la base je prévisions de dé- 





pe! < de l' exe Icê OUT ran {. pe ut être 
p! it en cours d al Sr lo! sque ces pré- 
\ font apparaître une augmentation 
je plus du Gers par rapport aux résultats 
ie l'exercice précécent, 

Le montant de cette contri- 


est caiculé sur les bases ci-après: 


lranrhe de dépenses de O0 à 350 mil- 
. , r 1 (Y 

| p. 1. 

| he de dépenses de 750 À 2.950 mil- 
| 0,5 p. LOC), 

Tranche de dépenses de 2.250 À 4.500 
miilions: 0,25 p. 1000. 

Tranche de dépenses excédant 4.500 mil- 

10 P. 1000. 

En aucun cas la contribution demandée 
à l'établissement ne pourra excéder 2 mil- 

ns 200,000 F. 

Art. 4 Les taux ci-dessus sont appli 
bles au calcul de la contribution à ver- 
ser au Trésor au titre des recettes d'ordre 

budsot général de l'exereice 1949. 

\rt. 5, — Est abrogé le décret du %5 oc- 


tobre 1995 le taux de la contri- 
et établissements pu- 
J'Etat aux frais nécessités par le 
lionnement du contrôle finanrier de 
lat, pris en exécution de l'article 3 du 
iccret du 25 octobre susvisé. 


fixant 
offices 


buion des 





Nouveaux traitements applicables à compter 
du 17 janvier 1949 aux commis temporaires 
et à certains agents techniques du service 
de presse et de la direction de la documen- 
tation de la présidence du conseil. 


du conseil des ministres, 
d'Etat 
t à la présidence 
i et réfor 


aux finances et le se- 
du conseil 


lin j 
ne ao iisiFrü- 


er 1919 
faveur 


du 12 janvi 
\ajoration en 
l Etat au titre 


eclas£ser 


bei 
le 


décret ne 
une nouyei 
les personnels de 
deuxième tranche du 
tion se cire 

Vu le décret no 9-5 
à la revision du p 
chique des grades 
civils et militaires 
gune général des 

Vu l'arrêté du 
nouveaux traiteme 
raire de l'informati 

Vu l'arrêté du 15 té vrier 1949 fixant les nou- 
veaux traitements applicables aux commis 
principaux et commis de la documentation et 
du servica de pres de la présidence du 
services d'infonmnalion), 


Vu le 
accordant 


00 du 14 avril 
an de classement hiérar- 
et emplois des personnels 
de l'État relevant du ré- 
retraites ; 

15% 1 mbre 1918 


nts du personnel 





nt les 


\eInpo- 


ouvt 


conseil ie ns 


Arrélent: 


Art. {er — Les nouveaux trailéements, appl 
cable s à compter du {7 janvier 1919 et résu 
tant, pour les commis prit icipau x et commis 
temporaires et pour les agents techniques du 
service de pre et de la direction de In do- 
cumentation de la présidence du ronseil, de 





DE! : 


l'article 3 du décret no 49-12 du 12 janvier 1919 
et des disnosilions de l'article 2 du décret 
no 49-43 du 14 avril 1949, sont fixés ainsi 


qu'il suit: 

















TRAITEMENTS MAJOR ATIONS NOUVEAUX 
» 
ENPLOIS de buce 19:55 de reclassement Lrailements 1949 
francs francs. 
mis Classe exce rtionnelle, après à ans... 84.000 258.010 
Luintnis classe exceptionnelle, avant 3 ans... 15.00) 238,00) 
Coinmis hors classe....... PARENT PR à 69.000 227.000 
INRiS pp. fr classe. .....,..., M isa cé là €4.500 M7.000 
MIMIS pp. % classe... PSE OP TRES pue 6.004) 2040. 00) 
PRE DR OR ae contécs6s cédé 25.000 1N5,04k) 
Lainmis ire classe... ...... FRS ARGUS ERE D SEVRES 21.009 184.064) 
QU UD SE "VS OPEN PRE 16. 500 187,000 
‘A1NmIS ge classe... PPT Lisa cb ter aa) ses 12.000 142.000 
unis techniques 5. 1................e ARE 78,000 21.000 
\enis tec haigquos 2,2......... cho es io é 72.06) 229.000 
\senls lerhuiques h/3.......... CA TEE deux 56.000 26.000 
\sents lechini em trac use cé no à #40).000 209,000) 
\8enls techniques 3/5........ecere..se RS A 54.000 192.000 
\zents techniques 5/6......... PE Re EP 48.000 175.000 








1919 relatif | 


| 
1 


Pour le secrétaire d'Etat à la présiden 


du conseil fonction publique et 
réforme administrative # par déléga- 
tion 


Le che] de 


ROGEN 


rhin 
cuaut ie, 


LABRUSSE, 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 28 février 1949 portant nominatioæ 
dans la Légion d'honneur. 


Par décret du ?8S rier 1919 rendu sur la 
proupo nn du président du conseil des mi- 
nistres, du ministre de !a défense nale 
ét du secrétaire d'Etat aux forces armées, vu 
la déc'aration du seil l'ordre portant 
que la nomination du présent di de est faite 

n conformité des lois, décrets et ‘ments 
en vigueur, la <roix de chevalier de \a Légion 
d'honneur est atlribuée à la commune dési- 
gilée Ci pres 

tu gi le chevalier 
ASCQ !Nord) 

Cet! \ on porte l’attril in de 

la Croix di uerre avt ilme et annule la 
ion à cord r d sion n° 75 du 11 n@- 
\ 1} {os 


Dècret du 19 septembre 1249 portant nomina- 
tions d'officiers généraux dans la 2° Section 
du cadre de l'état-major général de l'armée. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du consell 
des rmin s, du ministre de la défense natio. 
nale et du secrétaire d'Etat aux forces armées, 

Vu la ‘oi du 14 avril 1832 sur l’avanrement 
dans l'armée ; 


u le décret du G juin 1939 relatif au statut 

des officiers généraux de la 2% section du 
: cadre de l'état-major wral de l'armée; 

Vu l« inance n° 45-2506 du 2 novembre 


1 , 
dés 


19%5 relative au 
l'armée &e terre: 
Vu le décrat ne 47-2270 Au %9 novemi 
fixant les atWwibotions du ministre des 
| secrétaires d'Elat aux 


dei nt 


des cadres de 
re 1947 
forces 
iorces 
1120 du 


15 septe 


Vu le décret 1 mbre 1948 
1 





relatif à l'exercice des atlributions du ministre 
de la défense pationa'e : 

Vu le décret ro 48-1151 du 16 septembre 1948 
reiatif aux attributions du ministre de la dé- 


fense nationale 
lorces armées : 
Le conseil des ministre 


et des secrétaires d'Elot avr 


niendu, 
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œms 


Décrète : 

Art, 4or, — Sont nommés dans la 2e section 
du cadre de l'état-major général de l'armée 
ou dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général des troupes colonjales, les colonels 
ou fonctionnaires militaires de grades corres- 
pondants, en retraite, ci-après, bénéficiaires 
des d sitions de l’article 2 de l'ordonnance 
du 2 novembre 1945 sur le ] 


dégagement des 
cadres: 





Troupes métropolitaines, 


Au grade de général de brigade. 


(Pour prendre rang du fer juillet 

M. le colonél d'infanterie Pe 
toine-Gilbert). 

M. le colonei d'infanterie 
Antoine-Marie), 


1916.) 


(Paul-An 


risse 


Lombard (Paul 


M. le colonel d'infanterie Albert (Marcel 
Eugène). 
M. le colonel du génie Nugues (Alfred-Jean 


Félix 


Au grade d'intendant général de ?° classe. 


(Pour prendre rang du fer juillet 1946.) 
M. l'intendant militaire de {re ciasse Vergne 
(Louis-Joseph). 


Troupes coloniales. 
Au grade de général de brigade, 


(Pour prendre rang du fer juillet 1916.) 

M. le colonel d'infanterie Merigcauit (Marc- 
Valentin-Gabriel). 

M. le colonel 
Jean). 

M. le colonel d'infanterie Emblanc 
Alphonse-Joseph). 

Art. ® — Est nommé dans la 2 section du 
cadre de l'état-major général de l'armée, le 
colonel en retraite ci-après: 


d'infanterie Onofri (lector 


(Louis 


Troupes métropolitaines. 
Au grade de général de brigade. 


(Pour prendre rang du fer juillet 4916.) 

M. le colonel de cavalerie Watteau (Charles 
René-Gaston). 

Art. 3 — Le président du conseil des minis- 
tres, le ministre de la défense nationale et 
ke secrétaire d'Etat aux forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui éera publié 
au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 19 septembre 1919. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 


++ 


Le Staire 





Décret du 26 septembre 1949 conférant le rang 
et les prérogatives de général de corps 
d'armée dans la 2° section du cadre de 
l'état-major général de l'armée. 





Le Président de Ja République, 

Sur la proposition du président du conseil 
des ministres, du ministre de la défense na- 
tionale et du secrétaire d'Etat aux forces 


armées, 

Vu la lol du 45 avril 1832 sur l'avancement 
dans l'armée, 

Vu le décret du 6 juin 4929 relatif au statut 
des officiers généraux de la 2e section du ca- 
dre de l'état-major général; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 rela 
tive V'it ti au Journal officiel des t10- 
ina et promotions des officiers 


— __ 
28 Septem) # 





! 


Vu le décret no 47-2270 du 29 novembre 1947 
fixant les attributions du ministre des forces 
armées et des secrétaires d'Etat aux forces 
armées ; 


Vu le décret no 48-1420 du 16 septembre 
1948 relatif à l'exercice des attributions du 


ministre de la défense nationale; 

Vu le décret no 48-1434 du 16 septembre 
latif aux attributions du ministre de la 
défense nationale et des secrélaires d'Etat aux 
forces armées; 


Le conseil des ministres entendu, 


Art. 4er, — Le rang et les 
général de COTpS d'armée, dans la sc 
du cadre de l'état-major général de l'arm 
sont conférés à M. le général de division Gil- 
jot (Auguste-Jean) 

Art. 2, — Le président du conseil 
nistres, le ministre de Ja défense 


prérog: 








des mi- 
nationale 


et le secrétaire d'Etat aux fortes armées sont: 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 26 septembre 1919. 
VINCENT AUMIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 


4 © <- 





Décret du 26 septembre 1929 portant admis- 
sion et promotion d'un officier général dans 
le cadre de réserve. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du présent du conseil 
des ministres, du ministre de Ja défense na- 
tionale el du secrétaire d'Etat aux forces 
armées, 

Vu la Joi du 19 mai 1331 sur l'élat des offi- 
ciers; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut 
des officiers généraux de Ja 2 section du 
cadre de l'état-major général (cadre de ré- 
serve) ; 

Vu l'ordonnance du 18 août 19%3 sur les li- 
miles d'âge statutaires applicables aux per- 
sonnels ofiiciers des cadres de l’armée de 
terre, ensernble les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 
1917 fixant les attributions du ministre des 


lorces armées et des secrétaires d'Etat aux 
forces arinées; 
Vu le décret no 48-1120 du 16 septembre 


1918 relatif à l'exercice des attributions du 
ministre de la défense nationale; 

Vu le décret no 48-113: du 16 septembre 
1918 relatif aux attributions du ministre de 
la défense nationale et des.secrétaires d'Etat 
aux forces armées; 


Le conseil des ministres entendu, 


Art, fer, — M. l général de brigade Conne 
{Pierre-Félix), de la 1re section du cadre de 
l'état-major général de l'armée, alteint par 
la limite d'âge de son grade Je % seplembre 
1949, est placé, à la même date, dans la 
2 section du cadre de l'état-major général de 
l'armée. 


Art. 2, — M. le général de brigade Conne 
Pierre-Félix) est promu au grade de général 
de division dans la 2e section du cadre dt 
d'état-major sé al de l’armée (cadre de ré- 


oui 





œrve) pour prendre rang du 27 septembre 
: 2929. 

Ari. 3 Le président du conseil des minis- 

tres, le ministre de la défense nationale et Je 


secrétaire d'Etat aux forces armées sont char 





gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 








3 L | 
cution du présent décret, qui sera 4 
Journal officiel de la République fn he 

Fait à Paris, le 26 septembre 19:9 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la Répubii; 
Le président du conseil des minist 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense 
PAUL MAMADILI:, 
Le secrétaire d'Etat aux forces ar 
MAX LEJEUNE. 
© QE 





Décret du 26 sentembre 1949 portant redrss. 
sement de la situation militaire d'un officier 
général de l'armée de l'air, 4 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du 
ministres, du ministre de la défense 
et du secrélaire d'Elat aux forces arte 
(air), Û 

Vu la loj du 19 mai 1851 sur l'élat 
ciers ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le ctatut 
personnei des cadres actifs de l'arm 
et les textes qui l'ont modifiée: "4 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au « 


sa Side 
tut des officiers généraux de la 2 : dy 
cadre de l'état-major général de 1! de 


l'air (cadre de réserve): 


Vu le décret du 12 avril 1947 plaçant un of 


icier général de l’armée de l'air dans W 
2° seclion du cadre de l'état-major général de 
l'armée de l'air; 

Vu e décret no 38-1134 du 16 septembre 
1948 relatif aux attributions du ministre h 
défense nationale et du secrétaire d'Etat aur 


forces armées; 

Vu le décret du 7 décembre 1918 r:lalif À 
l'emploi des officicrs généraux; 

Vu le décret no 41-268 du 96 février 4019 
fixant la liste des emplois des officiers 
raux Ju personnel navigant et mécaniciens de 
l'armée de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle: 

Art, fer, — L'admission d'office de M le #4. 
néral de brigade aérienne du cadre stder 
Terrasson (Benoit-Marc), dans la ?e sec'ion à 
cadre de l'état-major général (cadre de 16 
serve), prononce par décret du 12 avril 1947, 
est annulée. 

Art. 2. — Le général de brigade aérienne de 
la re section du cadre de l'état-major général 
de l’armée de l'air (cadre sédentair 
son (B2noît-Marc) est: 

_Piacé en disponibilité du 16 août 1919 au 
15 février 1950; 

Admis, sur sa demande et par anticipalion 
dans la % section du cadre de l'étal-ma 
néral à compter du 16 février 1950. 

Art. 3. — Le président du conseil des mins 
tres, le ministre de la défense national et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publé 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 seplembre 1949, 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nation, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 

JEAN-MOREAU, 

— — 8 @ ©- -—-—- — —— — 





e) l'efraÿ 


‘or 
Je 





Nomination de membres au conseil 
d'administration de l'O. N. E. R, A. 





Par arrêté interministériel du 23 septembre. 

M. Joseph Pères, membre de l'Institut, dt 
recteur adjoint du C. N. R. S.; 

M. Lucius, maitre des requêtes au corne 
d'Etat, 
ont été nommés membres du conseil d'aims 
nistration de l'O. N. E. R. A., pour une durée 
de deux ans et sur proposition du mini:tr8 
de la défense nationale et du bureau du 
ronseil d'Etat. 
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3 ARNOULD (Aïbert-Charles), 


ON. 
3 OGIER DE BAULNY 


5 KINTZOURICH VILII 
j DEVILLERS 
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TABLEAU DE CONCOURS 
D'HONNEUR 


ANNÉE 1049 « 
ARMEE ACTIVE 
POUR OFFICIER 


te Militaires en activité de Service 


à 





infanterie. 
 : (Altred-Marie-Frédérie)}, chef de Da- 
C IRIOU ‘«Yves-Francois-Joseph-Marie), chef 


je balal:on. 
BOLCHON 
el de 
SICARD 
} ta ] on 
P XVI ENNE (Jean-An 
bataillon. 
il ÉTIENNOT 
int-olone!. 
DE de (Raymond-Laurent-Marie), 
je ‘lon. 
RERRI E ges" r-Marius), chef de bataillon. 
CHEVRIER (Gaston-Je an) , lieutenant-Col0- 


Charles-Paul-Georges-Marcel), 
bataillon. 
(André-François-Ernest), chef de 
gelo-Maric}), chef di 


lieute- 


(Jean-Mar.e-Jo<eph), 


chef 


MARTINY on-Jean-Emile), chef de ba 
ta lon, 
CIARPY 


(Gask 
{René-Marie), chef de batail'on. 
chef de batuil- 
(Jacques-Gaston-Marice), 
chef de bataillon. 

JURINE KADDOUR BEN ATTALAH, 


de bataillon. het d 
che € 


chef 


(Aiexis), 

taillon : 

JLouis-Camille), chef de batail 
On. 

7 DUD E :ZERT (Roger-Simon-Jean), lieuten 
colonel. 

AUDIBERT (Louis-Etisnne-Michel), 
bataillon. 

DELCROS (Henri), chef de bataillon. 

BADILLE (Jcan-Marie-Louis-Joseph), 


de bataillon. 
REPELLIN (louis-Joseph), chef de batail- 
chef 


chef de 


on. 

DERUELLE (Robert-Augustin-Alfred), 
bataiflon 

PERTUIS (Georges Emile-Paul), colonel. 

” C LERC DE RUSSY (Henry-Joseph}), chef 
e bataillon. 

DOUCHY (Joseph-Marie-Prosper), ehef de 
hataillon. 


26 PANZANI (André), chef de bataillon. 

27 RONDET (Jean-René-Armand), chel de ba- 
taillon. 

2$ M ee (Joseph-Pierre-Marie), chef de bataïl- 

29 pt ROIS (Robert-Jean-Louis), chef de ba- 

lon. 

30 SC il TTERLE (Robert), chef de bataillon. 

31 PARTIOT {Henry-Joseph- Marie- Gabriel), 
chef de bataillon. 

82 TABOUIS (André-Marie-Henry), lieutenant- 
colonel. 

33 FILLAUX (Marcel-Paul), chef de bataillon. 

84 JACQUOT  (Charies-Mar'e-Pierre), chef de 


t BLANCHIET (Panl-Aimé), 


, THIBOPE AUX 


bataillon. 

AUBRUN ({Antoine-Joseph-Roger), 
bataillon. 

HT FAY DE CHOISINET 
licutenant-colonel. 

HELGQUALCH (Jean-Francois), 
taillon, 


chef de 
(Paul-Marie-Yves), 
chef de ba- 


L lieutenant-colonel. 
TERCE chef de ba- 
taillon 


BERTHE DE POMMERY (Albert-Louis-Char- 
e:), lieutenant-colonel. 

BASSERES  (Jean-François-Marie-Edouard), 
chef de bataillon. 

( Géorge: 

l'eutenant- colonel. 


(Henri-Léon-Jacques), 


;- François- Emil ), 


‘3 DU Le :UIL (Jean-Alfred-Albert}, chef de ba- 
laillon. 

ii SARRAUTE  D’ARRIVERE  (Jean-Marius), 

… .…lieutenant-colonel. 

i Le (Jean-Emile-Joseph), chef dé be- 
tai lon. 

#6 


J \BAT, us ‘Maurice-Emie-Jean), chef @e 
bataillon. 


ba- | 


| 49 DE 


ani- | 
21 D'ORNANO (A 


chef | 





7 DE ROCC à SERRA =} i-Jules-Marie-Eu- 
gène), ut-nant-colone 

4S COCHE par il-Raymond), li > int-colonel 

49 FOURRIERE (Pierre-René}, captaine 


50 LAPOSTOLLE 
taine. 


(Jean-Eugeè net abri el), capi 


Arme blindée et cavalerie. 


4 REZIG RABAH, chef d'escairons. 

2 JOUSLIN DE PISSELOUP DE NORAY (Jean 
Joseph}, chef d'escadrons. 

3 BEZARD (Hen:t L s-Mar e), chef d'esca- 
drons 

4 DE FONT REAULX (Henri-Marie-Paul), lieu 
l nel 

5 DLVI RN J'Y (Paul-Victor) chef d'e drons 

(n BATTRE Jean-MarceleHippolyt chef 
d° ad > 

7 MU ISSÈXE Ja jues-Louis-Prosper), lLeu- 

colone 
8 GOACHET (Guy-Emile-Joseph}, chef d’esca 


9 pl TE DE 
nant! 


10 SARTON DU 


REMI La Lu rt 

lone! 

JONCHAY (Louis-Joseph-Ray- 

11 BORIE (Jacqu s-Mari 
tenant-cofonel. 

42 BRIERE André-Guilla 
d'escadrons, 

43 DE LESPARDA (Philippe-ÿndré-Ferdinand), 
chef d’escadrons 


14 BONICHON (René 


_Léonoll lion 
e-Léopoki-Louis), lieu- 


ume-Henri), <ehef 


-Henri), lieutenant-Ccolo- 
nel. 

15 DE CHABOT (Maurice-Honoré-Sebran-Ma- 
rie), chef d’escadrons. 

16 BEREPION (Louis-Eugène-Joseph), 
d'escadrons. 

47 DE CHIZELLE (Henry-Jean-Joseph-Arthur), 
lieutenant-<olonel, 

{48 MONDAIN (Pierre-Louis-Joseph}, Heutenant- 
colonel 


chef 


LAMEZAN (Armand-Guilhem-Charles), 
leutenant-colonel. 
2 DU BOULET DE LA BOISSIERE (Paul-Ma- 


lieutenant<olonel. 
phonse.Pierre-François), 


rie-Joseph), 

chef 
d’escadrons 

22 DU MOUSTIER DE CANCHY 
Xavier), chef d'escadrons. 

23 GAILLARD DE SAINT-GER MAIN (Raymond- 
Marie-Eugènc-Raoul), chef d'exadrons. 


(Blienne-Jean- 


Artiilerie, 


it<olonel, 


colonel 


4 CODET (Jean-Marie), lieutenar 
2 CALMELS (Pierre-Joseph-Marie), 


3 CATHARY (Marius-Jean-Joseph}, lieutenant 
colonel, 

é CHARLES-MESSANCE (Léon-Marie-Joseph), 
colonel, 


6 JANNICG  (Joseph-Marie-Françgois), 
nant-colonel. 
che! 


6 MENETRIER d’es- 
7 DUPORT DE RIVOIRE (Charles), chef d’es- 


(Auguste-Joseph), 
cadrons, 


<adron. 
8 TOUJOUSE (Joseph-Marius-lrénée), licute- 
nant-colonel, 


9 GISBERT (Léon dits. 
nan! colonel. 
10 CONSTANS (Ludovic - Marie - Jules-Joseph}, 


lieutenant-colonel, 


Gustave-Auguste), 


41 SIMONIN (Robert-Auguste-Emile), che! 
d'’escadron. 

42 COLLIGNON (Jean-François-Gabriel)}, colo- 
nel, 

43 QUIJOU (Henri-Jean), chef d’escadron. 

44 TILLETTÉ DE C LERMONT-TONNERRE {An- 
toine-Marie-Joseph-Ghislain), lieutenant- 
colonel. 

45 DE L’'ESTOILE (Maurice-Jules-Charles-Ma- 
rie), lieutenant<olonel, 

46 HELLIOT {Georges-Adrien-Jouie), colenel. 

Train, 
4 GODILLOT (Paul), lieutenant-colonel. 


: BACHASSE (Antonin), lieutenant-colone!. 
8 D'HAUTEVILLE (Marie-Joseph-Antoine-Jac- 


es), chef d’estadron. 
4 TOUCHÂRD (Louis-Marie)\, chef d'esca- 
dron 
5 PLACIDI (Grégoire-Laurent-Xavier), colonel. 


(Haouis-A 


6 MARQUET 
cadron. 


Abel-Achille)}, chef d'’es 








Transmissions. 
{ pot M YROë, Pierre-Antoine-Marie), lies 
tenant<olonel 
2 VIGNOLLES (Daniel-Svivain), col hel 
5 W . TER (Fmile-Joseph), chef de batak- 


4 BOL { LE Y (Emile-Augu lieutenant-coi® 


nel 
Cadre des chanceliers. 
{ BAUDE est-Jul lent int nel 
2 THOURON (kRoger-Jra ph), lieutenant 
Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 
1 Federich (Dominique-René), chef d'este 


dron 


Corps des officiers des affaires musulmanes. 


ge 


\ar] commandant 
2 Luthereau (Pierre), comma nt 


Trésorerie aux armées. 


{ Aubert {Victor-Antoi , payeur particulies 
‘ 


Hsse. 


Aumônerie militaire. 


1 Jacques (Alfred-Fernand-Guillaume}), capte 
laine aumônier 
Recrutement et statistique, 

1 GUYADER (Paul-Marie), chef de batatllon. 
2 DE LA GRANGE Louis), commandant. 

à BERLING (Michel-Louis), lieutenant-colo- 

nel 
à BLANLŒIL (Jean-Gabriel) ommandant. 


Génie 
4 CONQUET {Yves Paul-Elie)}, chef de batail- 
lon. 
2 PECH (René vic}, chef de bataillon. 


(PauLLé colonel. 

(Li ns des ie), lieutenant-colonel 

(Maurice), chef de bataillon. 
(Pierre-Ravinond),  lieutenant- 


1 Chevassus {Pierre-Henr!}, chef de bataillon. 
8 Hruno (René-Noël-Marius-Charles), chef de 
bataillon. 


3 BASTIDE 
4 ARNAULT 
5 ARBOUY 

6 VILLARD 


colonel 


Intendance. 


FONCTIONNAIRES 


4 DUCOS (Yves-André-TA#on-Eugène), inten- 
dant militaire de me cla e. 

2 CATIER (Antoine-Er , intendant mill 
taire de 2 4 lasse. 

3 CORNU (Raoul-Claude-Adolphe), intendant 


militaire de {re classe, 
4 LOUBENS (Jean-Marie). 
de 1re classe 
5 LEPAGE (Paul-Armand-Charles), intendant 
militaire de ?e classe 


intendant militaire 


6 CACLIN  (ErnileMarie-Joseph),  fntendant 
militaire de 2e classe. 

7 DULUC Emile), intendant militaire de 
2 classe, 

6 PIPART(Jean-Edmond), intendant militaire 


de 1re classe. 
9 ROLLAND (Francis-Clément ! 
litaire de {re classe 
40 DEAU {Marie-Jean-Albert), 
taire je 1" classe. 


intendant mi- 


intendant enili- 


OFFICIENS D ADMINISTI 


4 PROUET J 
colonel. 

2 FRANÇAIS 
colonel. 

3 ROURE (Charles - Victor-Benjamin), 
mandant. 

4 HESTIN (Henri). 

» BOYER (Pierre-Cizy) 

6 RICHARDET (Léopold) 

7 BORROSSI (Nouée), 

8 REGNOUX (Luri 


ATION 
in-Baptiste-René), lieutenant. 
(Plerre-Frédéric), leutenan! 


corn- 


coramandant, 
commandant 

. commandant. 
commandant. 
en-Léon), 


commandant. 
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*orges-Marie-François), 


8 CAL MARTIN 


Etudes et fabrications d'armement. 


CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES 


re en chef de 1re cl 
mililaire en chef de 


TROUPES COLONTALES 


LEOPOLD g Marcel- 


> Cité 


DE GONZALES DE LINARES (Jean-Etienne- 


(Pierre-Théodore), 


(Maurice-Honoré) 


“pantéolonel (Jean-François), lieute- 


-Antoine), colenel. 
(Jean-Alexandre-François), 


VANDENBROUCRE t- Victor-Charles- 
ugène-Joseph}, chef 
), chef de batall- 
jeutenant- colonel. 


(L u le n Len ri Robert), 
chef de bataillon. 


1 








Chancellerie. 


4 MOUGENOT  (Marcel-Eloi-Auguste), 


mmandant. 


comn- 


Adjcints administratifs des Corps de troupe. 


4 CHABAL (Macel-Charles), commandant, 


Service des matériels et bâtiments 6oloniaux., 


4 MOURGUES (Maurice-Célestin-Jean), chef 
de bataillon. 
2 VIVIEZ (Louis-Théodore-Jseph), chef do 
bataillon. 
In:endance, 
FONCTIONNAIRES 
4 GUILLOUX (Jules-Marie), intendant mili- 
taire de 2e classe. 
2 REY (Armand - Joseph - Marius), intendant 
militaire de 2e classe. 
8 CURUTCHET (Jean-£on), intendant mil- 
taire de {rs classe. 
OFFICIERS  D’'ADMINISTRATION 
4 GACON (Edmond-Ferréo!-Symphorien), lieu- 
tenant-colonel. 
2 MEVEL (Jean), commandant. 
Service de santé, 
MÉDECINS 
4 DUF FAUT (Charles-Victor), médgcin coilo- 
nel. 
2 DUMAS (Jacques - Marie - Roger), médecin 


colanel. 
3 QUEINNEC (Pierre-François), médecin lieu- 
tenant-colonel. 
& GOURVIL (Ambroise- Louis-Emile), 


colonel. 
S MONDAIN (AndréFélix), médecin colonel, 
6 MURAINE (Guy - Marie - Didier), nédecin 


colonel. 


médecin 


% Militaires dégagés des cadres. 


infanterie, 


(Kmile-Marie-André), 
SARRAU 

tailion. 
DIDRY (Paul-Henri), 


REA colonel. 


{ 

2 (Henri-Lominique), chef de ba- 

3 lieutenant- colonel. 

4 THEBAUT (Charles Ange- -Marie-Albert), lieu- 
tenant-colonel. 

5 BOUHOURS (Julien), chef de bataillon. 

6 SOULIE (Louis-Henri), lieutenant-colonel. 
7 BLAIZE DE MAISONNEUVE (louis-Antoine- 
Marie mile-Joseph), leutenant-colonel. 

6 LEGROS (Roland-Auguste), chef de batall- 

0 


lon. 
DE VALENCE DE MINARDIERE (Félix-Fran- 


cois), chef de bataillon. 
19 ROY (Eugène), chef de bataillon. 


11 RIGOT (Pierre-Sophie-Marie-Paul}, chef de 
bataillon. 

12 ARORE (Maurice-Albert), chef de batail- 
on. 

13 VIEUGEOT che! de 
bataillon, 

1i CLEMENT 
tail'on. 

15 JORDAN (Jose 

16 MALLEGOLL 


(Roger-Emile-Charles), 
(René-Léon-Félix), chef de ba- 


h-Léon), chef de bataillon. 
(Joseph-Maric), chef de ba- 


taillon. 

47 PLAÏT (Jehan-Mari Emile), chef de ba- 
tailion. 

18 CHOLLIER (Elienne-Marig-Léon), chef de 
bataillon, 

49 GOBILLIARD (Charles-Annce-Gilbert), lieu- 


tenant-colonel, 

2 CONRAD (Lucien), chef de bataillon. 

21 DE GARDANE (Gabriel-François), chef de 
bataillon. 

22 SANTUCCI (Grégoire-Jean-Noëel}, chef de 


bataillon. 
2% LE BOURHIS (Julien), chef de bataillon. 
2 (Roger-Louis-Joseph}, chef deg ba- 


24 BEGOU 
taillon. 
2 POMMAREDE (Gast chef de 
batailion. 
chef de bataillon. 
chef de bataillon. 
(Auguste€yr), chef de ba- 


26 KLEIN (Lucien-Joseph}, 
chef de bataillon. 


on-Raymond), 


* 
27 FINIDORI (Non-Jacques), 
2 DEWIDEHEM 

taillon. 


29 COURTOIS (Anselme), 





_—…. 


30 AMADE (Albert-Jean), chef de hatail 

31 BACQUERIE (Eugène - Charles - “7 2e 9 a chat 
de bataillon. Sc: 

32 JOLY (Henry-Hippoly lieutenant 
colonel. : x 

3 TRUY (Louis), chef de bataillon. 

Nu GOYBET {Marie - Charles - Louis - Maurice 
lieutenant-colonel. de 


te-Jules), 


35 MARTIN (Paul-Louis-Alexandre}), lieutenant. 
colonel. : 
26 ie (Albert-Augustin), chef de batan. 


37 ": Diou RIS (Yves-Maric-Augustin), chet de 
bataillon. 

3% LELONG (Jean-C'aude), chef de bataillon. 

39 PUCHOIS (Jean-Maxime}, ligutenant - co 


nel. 

10 LAMBERT (André-Emile-Alfred), lieutenant, 
colonel. 

#1 JOUNIEAUX (Henri - Valentin - Toussaint « 
Jean), chef de bataillon. 

52 FOUREST (André), licutenant-colonel. 

13 SCOHEURER ({Frantz), chef de bataillon 

&i LHUISSET (Adrien-René), chef de batai:lon, 


Arme blindée et cavalerie, 


4 CHIROUSE (Jean-Ernest), capitaine. 

2 CAPDEVILLE (Jean-Léonard- Georges), chef 
d’escadrons. 

3 LIGER DE CHAUVIGNY (Eimond-Françoi:) 
chef d'escadrons. 

4 CHENEAU (Guy - François), 


chef d'esra- 


rons. 
5 DE MINVIBILE (Roger-Joseph-Maric), chat 
d'escadrons, 
6 PROVOST (Re né), chef d'escadrons. 
7 CHARLES (Léon- Adrien- Henri), chef d'es- 
cadrons, 
8 JACQUIER (Louis - Armand - Flavien), che 


d’escadrons. 

9 ne (Gabriel-Erncst-Jcan), chef d’esca- 

rons. 

10 CHEVILLOT chef d'’esca- 
drons. 

41 BRAU (Jean - Pierre - Albert - Joseph}, chef 
d’'escadrons. 

43 JAUDE (André-Joseph}), chef d'escadrons. 


(Marcel-Joseph), 


13 DE TARRAGON (Francçols-Xavlgr-Ludovic), 
leutenant-colonel. 
Artillerie. 
4 JUSTES {Jean-Bernard-Viclor), chef d'esta- 
dron. 


2 BESSON (Louis - Auguste-Marie - Jacques), 
chef d'escadron. 


3 FAYSSE (Emananuel-LouisÆdouard), lieute- 
nant-co'onel. | 
& SARTOUS  (Grégoire-Victor), che! d'esca- 


dron. . 
5 GREBERT ( Marcel - Auguste }, chef d’esca- 


dron. 

6 MICHEL (Joseph-Pierre-Maric), chef d'esca- 
dron. 

7 TAGNET (Paul-Jean), lieutenant-colonel. 

8 THEODET (Maximne-Joseph-Désiré), licule- 
nant-colonel. : 

9 BRESSOT-PERRIN (Jean - Marie - Françoi:), 
chef d’escadron. 

40 LACHEVRE (Jacques-Henri), 


lonel. 

11 JOUSSEAUME (André-René), 
lonel. 

{2 GODAIL (Charles-Toussaint-Joseph), lieute- 

nant-colonel, 

13 RIEUPOUILH (Emile-Eugène-Clément), chef 
d'escadron. : 

14 ROBERT DE BEAUCHAMP (Louis-Pierre-Fu- 
gène), lieutenant-colonel, 


lieutenant-co- 


lieutenant-co- 


45 DUDOIGNON-VALADE (Pierre - Marie - Guil- 
Jaume), lieutenant-colonel, 
16 DU COUEDIC DE KERERANT (Antoine- 


Louis-Joseph}, chef d'escadron. 

17 LAVEYSSE (Léon- Louis), colonel. 

48 BALHADERE (Jean-Thomas-Joseph}, licuie- 
nant-colonel. 

9 HUC (Charles), chef d'escadron. 

20 FERRADOU (Georges-Louis-Léonce), licute- 
nant-colonel, 

21 CHOPPIN DE SERAINCOURT 
d'escadron. 

22 PERNY (Roger-Paul), lieutenant-colonel 

23 COLIN (Jean-Léon-laul-Henri-Marie), lieute- 
nant-colonel. 

24 BRO DE COMERES (Louis - Marie - Roberl), 
lieutenant-colonel. 

25 DE MANHEULTE (Blaise - 
lisutenant-coloncl. 


(Jean), clef 


Charles - Rober'!}, 


(Supplément.) 
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Transmissions, 
(Jean-Charles), chef de bataillon. 
GOU 3 ( Fernand - Joseph )}, chef de batail- 


not LAUD (Robert-François), lieutenant-ca 
lonel. 
Service du matériel, 
subdivision « Transmissions n. 


(Isidore-Marius-Emile), lieutenant-co- 


GROS 
lonel. E : 

BERGER (François-Auguste), lieutenant co- 
lonel. À 

VIPR AG (Lucien-Marie), lieutenant-colonel. | 


Cadres des chancoeliers, 


& MORAILLON (Jean-Marie-Gilbert), comman- 
9 \AFLE (Pierre-Jean-EmilefMarie), lieute- 
nant-co:onel. Le Ê 
a GAILLARD (Henri-Pierre-Eugène), lieute- 
int jonel. : ; Ë 
& LAPI TE (Claudius-Antoine), lieutenant- 
lonel, 
£ OM AND (Jean-Michel), licutenant-colonel. 
ü ELIET (Pierre-Joseph-Antoine)}, comMman- 
dant 
Cadre des adjoints de chancellerie. 
4 BERTRAND (Ulysse- Casimir), commandüunt, 
9 sLUDRE André- Charles-Albert)}, comman- 
3 DESORMIERES (Georges), commandant). 
4 BRE (Eugne-Carnillé-Louis), comman- 
5 HUC (Paul-Jean-Clément), commandant, 
6 MUNIER (Georges-Henri), commandant, 
7 MAURY (André-Marcel) ‘commandant. 
8 SCHWANDER  (aArthur- tue gène) comman- 
9 NAY !Adr'en-Félix- ent ‘eau), commandant. 


j BAYLE Æ 


1 MALARD {Léon-Marie-Guillaume), 


lITPIERRE (Fernand- Pierre-Marie), lieu- 


enant-Col0i 

LUPGRSI (ane ge- Mar je), commandant. 
\RDIS (Antoine-Jean-Joseph), comman- 
1a1 

SOURDOIS (Jean-François-Pierre), comman- 


rançois-L.-E.}, 

(Raymond-Georges- 
\t-colonel, 

NIER (Louis-René), lieutenant-colonel. 

comman- 


commandant. 
Marie), lieute- 


aa! 


UX (Paul-Eugène-Marin lieutenant- 


(Jean-Baptiste), commardant. 


Cadre des adjoints administratifs des corps 


} VAYRIOT (Paul-René), 


11 MONIN 
lant 


En Fi fée 


CES 


en 


> DECHELCTTE (Lucier-Marcel}, 


de troupe. 


SERS (Jean-Marie-Gasto n), com mandant 
UIER  (Jules-Henri-Raymond),  com- 
VOUZE (Pierre-Joseph), lieutenant-colo- 


commandant. 


ARTITE (Jean-Pierre-Joseph}, 
5), lieutenant- 


JON (Jean-André4Mariu 
HAMBOREDON (Paul-Charles), 
olonel, 

ON <Fernand-Hippolste), commandant. 

UUYOT {Anselme), commandant. 

commandant, 

(Henri), commandant, 

(Charles-Léon-Alphonse), comman- 


lieutenant- 


J\CQUEMIN 


VALENTIN (Georges-Albert), commandant. 
ENDU (Jean-Marie), commandant. 
BERGOUNIOUX (Charles-Léon-Marie), com 
mandant, 


Recrutement et statistique. 


LAGIER (Emile), chef de bataillon. 
de (Georges - André), lieutenant- 
COneaA, 


Génie, 


MAURISSET (Louis-Victor-Henry), chef de 
bataillon, 


BASSOULET (Jean- -Baptiste-François-Raoul), 
chef de bataillon. 


colon, 





4 
ÿ 


6 BRUGUIERE 


M (Alphonse-Joseph-Emile)}, che! de 
ataill = . 


POLLE (Yves-Norbert 
lonel. 


-Maurice-Abdon), 


(Aimé-Etienne-Jules), lieute- 


nant-colonel. 

7 MINY (Charles-François-Léon), lieuternant- 
color el. 

8 THAUBTMANN (François-Lucien-Albert), lieu- 
tenant- colonel. 

9 PIOU (Lucien-Ge orges), lieutenant-colonel. 

10 LEGOY (Roger-Ernest}, chef de batalll mn. 

11 PETIT 'Geirg res-Thé odoreEl nile}), colonel! « 

@ HUM-SENTOURE {(Maurice-Jacques-Dom ni- 
que), lieutenar \tcolonel, 

13 VIDIEU (Paul-Joseph-Valentirn}), l'eutenant- 


11 LIBOUBAN 


[= 


œ 12 


= 


Fes 12 re 


Es | 


_ 
Les 


_ 


12 


—— 


12 


seph}, lieutenant-colonel. 

12 HENNET f{Louis-François), commandant. 

13 COSTASEQUE :Edouard- Charles s-François), 
lieutenant-co!onel. 

14 CHOQUET Robert - Henri-François-Stanis- 
las), commandant 

15 ROQUE {Marius-Julien Antoine), lieutenant: 
colonel 

16 BOUTONNET  ‘Fmile-Marie-Louis), lieute- ! 
napnt-colonel. 


colonel, 


(Léon-Eugène), colonel. 
intendance. 


FONCTIONNAIRES 


BOT (Paul-Marie}, intendant militaire de 
{re classe. 


BAZERQUE (Joseph-Amé 


litaire de 


tr 4 î 
dée), intendant mi- 


2e classe, 


JULIA #Melchior-Paul), intengant militaire 
de {re clas:e. | 
COLOMBANI (Louis), intendant militaire de 


{re classe. 


Officiers d'administration. 


ROUSSET (Pierre-Ange), commandant. 

RABASTENS (Jean-Célestin), commandént. 

GESTIN (Jean-FrançoisMarie), leutenant- 
colonel. 

DEVILLY (Paul-Jean-Marie}, lieutenant-c2- 
lonel. 

PUSSET (Paul), commandant). 

BASAILLE (Pierre-Joseph\, commandant. 

Matériel, 
CADRE DES INGÉNIEURS 

METIVIER  (André-Paul-Aimé), comman- 
dant 

KELLER (Marcel-Ferdinand), colonel. 

EYMAR (Eugène-Charles), lieutenant-colo- 
nel. 

THION  (Georges-Hippolyte-Marie), lieute- 
nant-colonel. 

COURANT (Auguste-Paul-Joseph}), colonel. 
DUPONT (Raoul-Ferdinand-Antonin), Colo- 
nel. 

CADRE DES ADJOINIS ADMINISTRATIFS 

DE MASFRAND (Marie-Jude-Henri-Jean), 
lieutenant-colonel. 

CONNAT (Adrien-Gaston), lieutenant-colo- 
nel. 

CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 

MONNAIS  (Henri-Marie-Constant), lieute- | 
nant-colonel 

COUET  (Maurice-Henri-Jules-Louis), com- 
mandant 

LECOHIER  (Ambert - Joseph), lieutenant- 
colonel. 

AMBROISE (Marcel - Joseph-Albert), com- 
mandant 

CHAUDET !{Lucien-Joseph), lieutenant-colo- 


nel 

TOURREILLES (Jean-Pierre-Thé 
tenant-colonel. 

IMBERT (Fernand-Alexandre-Romasin), lieu- 
tenant-colonel. 


dore), lieu- 


LEFEVRE ‘Alphonse - Louis), lieutenant- 
colonel. 

FRANÇOIS (Emile), lieutenant-colonel. 

LE HARIVEL DE GONNEVILLE (Gabriel), 


lieutenant-colonel. 


DESGRANDCHAMPS (Marie - Edmond - Jo- 





TROUPES COLONTALES 


Infanterie. 

1 MARTIN (Roger-Louis-Marie)}, chef de b@ 
taillon. 

2 TIBERI (Durand), chef de batail! 

3 LAUGEAIS (Fiançois-Gaston), chef de ba 
taillon. 

4 DINAHET (Constant-Jean-Marie), chef de 
bataillon. 

5 QUELENNEC {Augu ste-Lauren l}, chef de bas 
taillon. 

6 PERINELLI (Pierre - Maurice), lieutenant- 


colonel, 
7 CALLAUI 
colonel 
8 POUYLAU (Pierre-André), 
9 CAYSSAC (Fernand-Edouard che 
taitlon. 
10 TROUCHE (Albert-Gerlai 
11 BRUNET (François-Ch 
12 FAIVRE (Léo 
bataillon 
13 TOURNEL (Lo 
bataillon. 


(Pierre-Alfred-Emile), lieutenant: 


n-Marie)}, colonel, 
arles), colonel. 

Marie-Marc-Aristide), chef de 
de 


ar-Valérien), chef 


uis-Cés 


14 RICHARD  (Alban-Jacques-Désiré), licute- 
nant-colonel. 

15 BESRET (Mathurin-Paul-Joseph-Marie), chef 
de bataillon 

16 PELLOUX-PR AYER (Charles-Marcel-Léon), 
liculenant<olonel 

17 ” BENTZMANN (Marie-Henri Pierre), co 
onel. 

18 FUSY (llenri-Claude), lieutenant-colonel. 

19 AGET (Jean-Marie-Emile), chef de bataillon, 

20 DURUPT (René-Marceau), chef de batail- 
on 

21 DULEYRIE (Antoine-Léon-Alphonse), chef 
de bataillon 

22 ROCHARD (Albert-Jules-Marie), capitaine. 

73 MICHEL (Louis-Claude-Marie-Joseph), chef 


de bataillon 
24 BLOND (Yvan-Lauis), chef de bataillon. 
“) 
1) 


MABIRE (René-Georges-Léon), chef de ba 

taillon. à 

26 SOURIAC (Picrre-Louis-Emile), chef de ba- 
taillon. 

27 PELLEGRIN (Paul-Jules-Octave), chef de 
bataillon. 

28 BENA YOUN (Rube), lieutenant-colonel. 

29 DE PUCH (Marie-Claude-Jacques), lieute- 


nant-colonel 
30 DANJAUME (Gratien-Marie-Joseph), liet 
nant-colonel. ; 
31 PON (Vincent - François-Charles-Edou: 
chef de bataillon. 


1le- 


ird}, 


32  — : (André-Théophile), lieutenant-colo- 
nel. 

33 VALLIN (Jules), lieutenant-colonel 

34 HELLEC (Etienne-Louis), chef de bataillon. 


Artillérie, 


CABROL !F dar lis), 


colonel. 


LUE 


MARECHAL (Marie- s-Jean-René colo- 

nel. 

3 MUS (Phil ippe), chef d’ CMITOR. 

4 BERNARD (Pierre-Jean) ‘utenant-colon 

95 LAMBLIN (Frédéric-Gal rie 41), el ) re tag 

5 CLAVELIN (Maurice), colonel. 

1 TREGUER (Adrien - Armand), liéutenant- 
colonel. 

SF À (Célestin-Marius-Pierre), chef d'es- 
Cat ron 


9 CAUSSEG AL (Raymond), 
10 LAPREVOTTE 
nel. 

11 DUJOU X 

colonel. 


lieutenant-colonel, 
(Emranuel), lieutenant-colo- 


(Henri-Marle-Eugène), lieutenant- 


ni PILLAUD (Louis-Laurent}, colonel. 
15 LIMAUGE (Robert-Ernest- C charles), colonel. 
1% GUILLAUME (Louis-Edoua rd), chef d'escs- 
dron. 
Chancellerie. 
1 FAR (Alphonse-Lucien), lieutenant-colo- 
nel. 


2 COUTURES (Jean), commandant, 


ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPE 


1 ABEILLE 

2 PERRIN 

3 DANTT 
dant 

4 PREVOTAT Etienne), 

3 SUIRE (Jul 

6 CASAMATTA 


‘Emile-Albert), commandant, 
tobert-Henri}, commandant. 
«Rog-r-Gaston Fernand), commaR 
‘“ommandant, 

. commandant. 

Pompilius), commandant. 
(Supplément. — Fin.) 
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7 LAPL AGNE (Jean-Louis-Marcel), lieutenant- 9 26 DE LARDEMELLE (Henri-Jean), chef de ba- y 44 DEYBER  (Marcel-Charles Eugène), chet 
taillon. d’escadrons, 
8 O! 1\ R E S (Joseph - Jacques - Barthélémy), | 27 MOREAU (Louis-Gustave-Théophile), eapl- | 45 JACQUET (Robert - Eugène - Jules-Xavier 
int-colone taine. lieutenant. de... 
SE STR Al (Michel-Artht ir), lieutenant-colo- | 28 CLEMENCON (Picrre-Guy), capitaine. 16 HARMAND (Léo-Emilien), Le eu 
n | 29 NEYRENEUF (Henri-Jacques- Paul}, capi- | 47 LAURENT (Rolkert-François-G: be iel), cani. 
40 FIANCESCHINI (Pierre-Paul-Victor), licute- {aine, taine, ë 
nant-colonel 20 KAISER (Louis-Edouard), capitaine. 18 DOMEL (André - Maurice - Marcel), ê 
81 SALAUN (Louis-Antoine), lieutenant-colonel. | 34 MUZEAU Albert), lieutenant. nant. 
2 HAYS (Pierre-Alfred), capitaine. 19 ns " solh) (Louis - Jean - Raoul), \pi- 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. + (René-Michel), capitaine. aine, 
mn LYET (Pierre-Jean), chef ‘de bataillon. 
4 ROCCHI (Michel), lieutenant-co'onel. 39 GUE RIN (Maurice- Flie Gabriel-Marie), capi- SOUS-OFFICIERS ET TROUPE 
£ RA! MONDE AU {Paul-Louis), lieutenant-colo- taine. h. 
36 REVEILLANT (Pierre-André-Arthur-Alkxan- 1 LASSALLE (Marie-Georges-Viclor), adjuiant 
sc HE Nic (Marcel-Joachim-Victor),  lieute- dre), capitaine. chef, 
one] 3, BON (Henri-Georges-Edouard), capitaine, 2 NOUAR (Jean), brigadier-chef, 
én \ 1 | r Emile-Victor-Jacques), lieutenant. | 38 PASCAL (Henri-Lucien), capitaine. 
colonel. 3 BEUROTTE (Maurice-Jules), capitaine. . 
10 JEANCENELLE (Pierre-Emile), capitaine, Artillerie. 
inténdance. 11 LANDRIN (René), capitaine. 4 LOISY (Francis), capitaine 
12 Tr (Roger-Louis-Marie), capitaine. 2 COLONY (Lauis-Albert), lieutenant 
FONCTIONNAIRES 13 B D. (Jacques-Marcel-Antoine), capi- 3 PASSELAIGNE (Antoine-Joseph Sf nis 
cuirs ie 7 ae : \ MS ré-Pier ARS capitaine ï 
{ HO! DRY Bern \rd Hilaire - Blaise }, inten- 41 SE) ER Pa l re re \ure 1), KL apitaine. 4 NICOLAS Gabriel-Marie), capitaine. 
d militaire de 1re classe 19 NECTOL X (Claude-Louis), D rh 5 LEPINE (Louis-François), chef d'’es \ 
. Reel UN RE. 6 BERTUZZI (Lucien-Etienne\, lieutenant, 
OFFICIERS  D'ADMINISTRATION LQ Ta: À sr ien-Eric E scie 7 TOURRET (Narcisse), chef d’escadron 
| | #5 NICULLET (Flers arie - EUECNE - NES, L & QUITIOT (Fernand-Eugène), chef d'escæ 
4 DE: POIN TES (Etienne-Nathalie), lieutenant- | ,_ * hef de bataillon. e : dron. 
l 49 CAVARD (Jacques-Eugène-François), chef 9 BIDART (Henri-Charles-Marie-Joseph) 
ñ BAZINI T (François), lieutenant-colonl. de bataillon. UE Dh LS PAR tenant-colonel. “rdiies 
5 BOCQUET GG À do capitaine. | 49 HAUMONT (André), chef d’escadron 
; D 1) L ie ?}, Capitaine. ù rien à à 
Service de santé, 52 NARDIN  (Charles-Georges-Pierre), lieute- 11 ke — “4 (Lucien-Maria-Félix), chef d 
De ? nant. 9 ri-Louis-Yves Hantar 
sd ant 53 BERTHON  (Germain-Louis-Ernest)},  capi- 12 ne (Henri-Louls-Yves), lieut 
4 LEROY (Gustave-Henri), médecin colonel. ., laine, | A 12 MILARD (Paul-Marcel), capitaine 
médecin 54 GAUME (Jean-Charles-Marie}, chef de ba- 14 CONSIGNY (Michel-Joseph}, lieuten:a co 


BR ETIENNE (Pierre-Marie-François), 
il itenant-colonel 
8 LABRE (Maurice-Olivier), 


médecin colonel. 


PHARMACIENS 


4 DUFOUR (Vict , pharmacien co- 


lonel 


or-Adolphe) 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


#4 SAUNIER Benjamin), lieute- 


nant-{ 


(Isidore-Louis 


olonel, 


30 Militaires dégagés des cadres, 
Mm non-aclivité par suppression d'emploi. 
Arme blindée et cavalerie. 
4 BERTHELOT (René-Henri-Jules), chef d’es- 
cadrons 


POUR CHEVALIER 


de Militaires en activité de service. 


infanterie. 
(Robert-Georges), lieutenant. 


(Maurice- André), lieutenant. 
Jean-Joseph), ca- 


4 HUON 

2 CH e L AIN 

8 BENT (Guillaume-Eugène- 
Tr nine. 

4 MARTIN (Marcel) chef de bataillon. 

5 BREDEN (Charles-Dominique}, capitaine. 

6 BALCON ({Yves-Olivier), chef de bataillon. 

| 

B 

9 


DAVRAINVILLE (Jules- Arthur), comman- 

AVRIL (Kléber-Janvier), chef de bataillon. 

PIRON (Elie Eugène-Gabriel), chef de ba- 
40 NADAL Uacques-Marie-Toussaint}, chef de 
d1 PEGUT (Paul- Jean-André), capitaine. 


2 MARTELLI (Don- Dominique), lieutenant. ( 

43 BOUNIOL (Georges-Marius), capitaine, 

d4 UHART (Jean), “capitaine. 

45 ANGELI (Crucien-François), capitaine. 

46 Davanne (Jules-Ernest}, lieutenant. 

47 Lescuyer (Gabriel-Gaston), éapitaine. 

48 Mounier (Henri-Marie- Joseph), chef de ba- 
taillon. 

49 MILHAN chef de batail- 
lon 

20 TIERSONNIER (Jean), 

21 TAUPIN (Pierre-Lucien), 
lon. 

22 DESSOLIN (Paul), chef de bataillon. 


(Louis-Auguste}, 


capitaine. 
chef de batail- 


«- AR D (Jean-Louis-Léon), chef de balaïl- 
24 pÜ ROS (entre Jean-Joseph}, ehef de ba- 
faillo 
8 &0L NON (René-Gabriel}, capitaine 





taillon,. 
59 PIGNOL 
56 BECK 


Charles-Edouard), 
Ravmond-Joseph-Paul), 


capitaine. 
capitaine. 


51 DE FRANCE (Emmanuel-Raoul-Marie), chef 
de bataillon. 

58 PELLEGRIN (Pascal-Joseph}, capitaine. 

59 PUGLIESI-CONTI | (Paul- Antoine , chef de 


bataillon. 
60 DOR (Louis-Charles-René), 


nel. 
61 SARRADE (Maurice), 
62 NIGOUL (Pierre-Edouard), 
63 BENEZIT (Lucien-Victor-Jules), 


lieutenant-colo- 


chef de bataillon. 
capitaine. 
capitaine. 


64 DE BANES-GARDONNE (Paut-Jean), capi- 
taine, 
65 ROUZEAU (Maurice-Marcel), lieutenant. 


Gi BROYET (Alexis-Jean-Auguste), chef de ba- 
taillon, 

67 PICOLLET (Pierre), 

68 VAL HE RE T (Vital-J 


capitaine. 
>seph-Jean-Félix), ca- 


OFFICIERS  NORD-AFRICAINS 


4 BECIIIR BEN MOHAMED BEN AICHI, lieu- 
tenant, 
2 NACEUR BEN LATIOUSSINE, lieutenant. 


CHEF DE MUSIQUE 


4 FILLEUL (Jean4ouis-Albert), capitaine, 


SOUS-OFFICIERS 
1 SLONINA (Jean-Edouard), adjudant-chef. 
2 MAURER (Wilhelm), adjndant-chef. 
Arme blindée et cavalerie, 


4 VAULONT (Jean - Pierre - Philippe), lieute- 
nant, 


2 LAMY (Henry-Edouard), lieutenant. 

SDE LA CROIX DE CASTRIES (Atban-Jac- 
ues4Marie), capitaine. 

4 BONNOT (Henri-Antoine-Joseph), chef d’es- 

cadrons, 

5 #9 (Marc-Charles), chef d’esca 
rons 

6 ROUBION (Alphonse-André), capitaine. 


7 DE LA ROCQUE DE SEVERAC {Pierre An 
net-Marie-Louis), chef d'escadrons. 
8 MATHIEU (Louis-Marie)}, lieutenant, 


9 WEMAERE (Jacques-Maurice-Alberl). chef 
d'escadrons. 

10 BERARD (Maurice-Joseph}, capitaine. 

41 PINON (Gérard-Marie-Antoine), chef d'es- 
cædrons. 

12 JOUSLIN DE PISSELOUP DE NORAY (Mau- 


rice-Jose ep chef d’escadrons. 
43 DE FROY pris (Ferdinand-Roger-François- 
Marie), capitaine, 





lonel, 

15 IACAU (Bernard-Pierre-Marie), lieul 
colonel. 

16  - (René-Philippe), lieuten 
one! 

17 JANNET (Maric-Claude-Gabriel), 1 
colonel. 


18 KAUFFER 
chef d'escadron. 

19 DAVID (André-Julien-Jean-Bapliste), 
d’escadron. 

20 VUILIOT (Claudius-Maurice), 
dron. 


21 GOUILLET (Henri-René), chef d'escadr 
lieutenant-colone! 
capitaine. 


22 MAYEUR (Maurice), 
93 TOURNOUX (Maurice- Fernand), 


chef d' 


ch 


es 


21 RIPERT (Maurice-Séraphin), lieutenant 


% GOALABRE chef à 
dron. 

% GEROTHWOHL (Roger), 

27 GROSJEAN (Albert-Aimé), 

23 PUBERT (Pierre-Philippe-Henri), cap 

29 JUVET (Rolland), capitaine, 

30 GUERIN (Robert - Auguste - 
taine. 

J1 BERAUD (Aimé-Joseph), capitaine, 

32 SERAY (Yves- Armand), capitaine. 

3 GIR ARDAT (Emile-Pierre), capitaine. 

34 LAUTIER (André-Maurice), capitaine. 


(Pierre-Arsène}), 


2 


Eugène), 


SOUS-OFFICIERS 
1 NORTIER (Camille-Marcel), 


Train. 


{ GUILLAUME (Sauveur-Elienne), lieute 

2 PAJEAN (Etienne-Marie-Joseph}, 

3 BURGARD (Désiré-Marcel}, capitaine. 

4 DAMIANI (Prosper), capitaine. 

5 ae RCEZ (Emile- -Alphonse), capitaine. 

6 GUICHE  (Robert- Alphonse-Eugènc), 

 mandant. 

7 FREMIOT (Lucien), 

8 SCHEIDER er rot 

9 CAMUS (Jean- arie- 
dron. 

10 GAUTHEREAU 
d'escadron. 

11 MENARD (Daniel-Jean), 

12 MICHEL (Jean-Paul-Alexandre), chef 
cadron. 


chef d'escadron. 
, Capitaine. 
-Pierre), 


(Roger-Appolinaire), 


(Henri - Marie - François-Jules), 


el 


ex d 


chef d’escadr 
chef d'escadr 


tair 
La { 


capi- 


adjudant-ehef 


nan! 


co 


capitain: 


chef d'’esra- 


che! 


chef d’escadro! 


13 CHARDON (Félix-Jean), chef d’escadron 


14 FOREST (Eugène-Gustave-Jean), chef 
cadron. 

15 RASSINOUX (Marcel), 

146 NOUQUE-LARROUY 
chef d’escadron. 


chef d’escadrao! 


chef d' 


17 =" ai (Pierre-Albert), 
daron. 

18 DEBRUS (Léon-Henri-Antoine), chef 
cadron. 


(Robert-Joseph-Je: 


€ 


À 
Le 





Cadr 


1 GRA 
2 TH 


& QUE 
de 


4 DUH 


ItB ol 

col 
12 ROY 
15 MON 
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DES 
Transmissions. 
11 AuG Joseph-Michel-Emile), chef de ba- 
1illon. , 
De NER (Gaston-Robert), lieutenant. 
Rs D (Etienne-Marcel-Thérésius-Bapts 
capitaine. LA 
EN 1 FER (Robert). chef de bat aillon. 
5 SCHOTT (Jornny- Maric-Eugène), colonel. 
ÿ BASTARD (Mo ïse-Lucien), lieulenant, 


Matériel. 


SUBDIVISION TRANSMISSIONS 


4 FOURRE (Pierre Rémy-Florimond), com 
nandant. À 
à GILLOT (Chares-Ienri), capitaine. 


Cadre des adjoints de chancellerie. 
(Jean-François), capitaine. 
(Armand-Henri), lieutenant. 
(Fernand-Louis), lieutenant. 
lieutenant, 


RASSIET 
RADIER 
MONTEIL 
ROYER (Marcel-Xavier), 


12 


Cadre des agents de chancellerie. 
4 CHETOT (Ju'es), adjudant-chef. 
Cadre des adjoints administratifs des corps 
de troupe, 


l'eutenant. 
lieutenant. 


RANGER (Aimé-François), 

THURWAECHTER (Georges), 
à JOLY (Vincent), capitaine. 

(Antoine-François-Vince 
capitaine. 


nt-Isidore), 


Corps des officiers des affaires musuimanes. 


4 LEFEBVRE (lenri-Gas'on), capitaine. 


Trésorerie aux armées. 
& QUERE (André-Auguste), payeur particulier 
de 2° classe. 
Forces auxiliaires du Maroc, 


4 ATTABOU HADJ DJILLALI, chaouch. 


Recrutement et statistique. 


4 ROPERH (Roger-Pierre-Alphonse), comman- 
jant. 

2 HERVE (Jean-Georges), capitaine. 

J GUY (Lucien-Louis-René}, commandant. 

4 DESCHASEAUX (Jules-Augustin), comman- 
dant. 

5 BOUCHET (Marius-Pau]l-Pierre), comman 
jant. 

BROCHARD (Jean), commandant. 


1 RO VEL (Charles- Albert), commandant 


SOUS-OFFICIERS 


4 DUHAMEL (Achille-Paul), aspirant. 


Génie. 
{ BOILEAU (Raymond-Lucien-Maurice), vapi- 
laine. 
IUINARD (André-Jean-Octave), capitaine 
Z AURE (Antoine-Alexandre), capilaine. 
1 RAVEL (Aimé-Jean), chef de bataillon. 
PRON: (Jacques -Louis), chef de bataillon. 


; FE Rat DY ({André- Paul- Gabriel), chef de 


batai lon. 
1 REGIS (Henri), chef de bataillon. 
Ÿ URANDJEAN (Louis), lieutenant-colonel. 
J Eh (André-Viclor), lieutenant-colo- 


10 LE :ü AUT (René-Louis-Ilenri), lieutenant-co- 


lot nel. 
IT BORIE (Pierre-Edouard-Ienri), 


colonel, 


lieutenant- 


{2 ROY  (Roland-Joseph), leut:nant-colonei. 
13 MONT AGNER (Robert-Pierre), lieutenant- 
calone 
LAPAU (Raphaël-Jean-Louis), lieutenant- 
colone 


* lHICAUD (André-Antoine-Claudius), lieute 
nant-coloneL 
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Et re CO 
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intendance. 
FONCTIONNAIRES 
D" VENIN 


(N ima-IHlenri), intendant nrili 


re de 9° classe. 
C \SSAG NE eU rbain-Jean-Antoine), fAnten 
dant mi re de 9° Clas 
VIGNES (Pierre Jean-Louis), jant mili 
taire de {re classe, 
OLERON (Ma uri *e-Pi erre- Auguste), inten 
dant miiitaire de {re classe, 


CHARLES (Jean -Yve sue Emmanuel), in 
tendant mililaire de {re classe. 


HE \RY (Gaston-Marcel), intendant mili- 
taire de 2e ciasse 

LEPINE (Pierre-Fernand), intendant mili 
taire de 2e classe. 

DINET (Raymond-Alphonse-Jean), intendant 


militaire de 2 classe 
OURTIAG  (André-Louis-Picrre), 
milit de ?e classe 
MARCANTONI (Jacques), inten 
taire de à cl 
LECOCQ (Eugène-A 
dant militaire de 
MAURY (Céles!in-Dominiq 
dant militaire de 3e 
MAIMPONTEL (Baplste), 
taire de 2e classe. 
ANDRIEU  (Valentin-Pau:-Jul'en-Clément), 
intendant militaire de re classe. L 
AUBRUN (Tony-Pierre), intendant militaire 


» à 
de 9° classe. 


intendant 
aire 
jant muli 
1sse. 
médée-Aïphonse), 
Je classe 


ie-S:mon), 


inten 


inen- 
classe. 


intendant mili- 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


VAN DE VONDEL (Victor-Joseph-François), 


lieutenant. 


MOUQUET  (Raymond-Moïse-Jules), com- 
mandant. 

GENTY (Roger), capitaine. 

PUEL (Marceau-Henri), commandant. 

VASSEUR (François), Capitaine. 

RAMES (Jean-Ienri-Guillanume), capitaine. 

SERGENTET  (lHubert-Mar:e-Pierre),  Capi- 
taine. 

PIGEON (Marius-François), commandant. 


ROBIC (Miche: -Mathurin), commandant. 
LEBAULT (Georges-Albert)}, commandant. 


BILLAUD  (Phiibert-Ernest-Emile),  <capi- 
taine. 
SOUS-OFFICIERS 
ESTEVE !Eugène-Frédéric)\, adjudant-chef. 
SERENI (Jean-André), adjudant-chef, 


PILLI (Gabriel-Victor), adjudant-chef. 


Matériel. 
WATIER (Roger), commandant. 


DUBOURDIEU  (Antaine-Henri), comman- 


dant. s 
LACOUR (Marcel-Antoine-Pierre), comman- 
dant. 


lieutenant-co'onel. 
tenant- 


MOREAU 
PRADIER 
colonel. 
FESSY (Claude-Félix). 
CHANTEAU (Pierre-Jean-Louis), 
co:onel. 
COLSON 
dant 
LEPAGE (Aïbert-René-Mari 
mandant. 
POURAILEY (Jean-Maric-Jubert-René), 
mandant. 
BELBEOCIH 


(Albert), 
(Pierre-Marie-Jean), lieu 


commandant. 
lieutenant- 
e-René-Alfred), 


(Mauric comman- 


e-François}), com- 


com- 


Pierre-Toussaint)}, commandant. 
( ‘ 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 

PELLEN (Adolphe-René), commandant, 

REGIS (Hippolyte-Jseph-Jean-Louis), 
taine. 

PICARD (Paul-Didier), capitaine. 

CHERRIER (Albert), commandant. 

MAIZY (Emile-André), commandant. 


capi- 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


GIRARDOT 
capitaine. 

BOBILLOT (Georges - Joseph - Marie), lieute- 
nant. 

RIXENS (Louis-Fernand-Eugène), capitaine. 

BONIN (Antonin-Charles), Capitaine. 

ni" shS {Pierre- Gabriel- Germain), 


({ Roger-Ernest-Lucien-Césaire }), 


capi- 
M ANIORT (Jean-Baptiste-Prosper), capitaine. 
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7 VALLA (Ferdinand-Marius-Fdouard), come 
mandant. 

8 RAMIER& (Maurice), capitaine. 

9 SANS (Gérard-Henri-Marcel)}, capitaine. 

jo TUMELAIRE (Pierre-Albert)}, lieutenant. 

ti ROBERT  ({Louis-Joseph-Alexandre COM 
mandant, 

2 PARRET , And'é-Justin-Gharles }, ite- 
nant ° 

13 GAUTRON  ( Gearges-Josenh-Louis } capt 
taine 


ts GIBOU (Léon), commandant. 


Etudes et fabrications d'armement. 


CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES 
1 EUGENE (Félix-Alf . rn ire 
2 PRAT (Jean-Louis-Henri-A eur 
militaire en | de 
YMARSAT (leqn). tr n en 
chef de ?e classe 
4 LISACK (Léon-Maurice), ingénieur miiilaire 


INGÉNIEURS DE TRAVAUX D'ARMEMENT 


{ DUMAS (Maxime Claude), ingénieur princt- 
pal. 
2 MASSACRIER ( Jean-Marie-Frédéric )}, ingé- 
nieur en chelf 
3 LOCHERER (Jean-Toussaint-Auguste)}, ingé 
nieur en chef. 
ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
4 VERGNAUD (Jean-Baptiste), adjoint admi- 
nistratif principal. 
TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
{ RECHAUSSAT (Raymond-Jean-Georges), ca- 


pilaine. 


9 PAOLI (Jérôme), lieutenant. 
3 FORGET ( Marcel - François - Louis-Marie }, 
ieutenant. 


4 TOMBEREAU 

5 COURTOIS {L 

6 PASTORINI 
lieutenant. 

7 BOUVET  ( Gearges-Alexandre-Louis 
che* de bataillon. 

8 POUPARD (Fernand-Isidore), 
taillon. 

9 JACO (Joseph-Marie), Tieutenant. 

190 LASSALLE #fon-Victor Jean), cap 

11 BERNARP (Marce 
de bataillon 

12 THOMAS (Gaston-Roger-Auguste), chef de 
bataillon 

13 GOULLIARD 

13 PEPT (Paul), 


(André-Louis), lieutenant 
ieren-Camille lieutenant. 
{ Bonaventure - Marius-René }, 
Noël F, 
chef de bæ 


itaine. 
+1-\lexandre-\unguste), chef 


(Georges. lient 


chef de bata 


enant. 


Te 
[RRALZS 


15 GONIN (Pierre-Jean-Marcel), chef de ba- 
taï lon. 

16 MANE (Roger-Richard-Henri), chef de ba- 
taillon. 

17 POCHARN (Georges-Armand), capitaine. 

18 VITRY (Fran:k), chef de bataillon 

19 LE JAN ‘’Julien-Georges), capitaine. 

20 MENEROODE (Bernard-Auguste-Jean), capl- 
traine 


21 PERETTT (Mathieu-Félix-Aimé), lieuter ant. 


22 BOUGUEN (Georges-Henri-Viclor), capi- 
taine. 

23 GROLLEMUND ‘ (Jean-Marie-Louis),  capl- 
faine 

21 M ich (Jean-Marie), chef de batail 
on. 


25 CHARRIER 


(Marcel-Gaston), capitaine. 
26 LACOMRE 


(André-Baptiste-Julien-Marius), 


chef de bataillon 

27 CARLES (HenriÆmile-Jean), chef de ba- 
taillon. 

28 TEXIER (Albert-Joseph-Fugène), chef de 


bataillon. 


OFFICIERS AUTOCHTONES 


1 MAI (Trân-Quanz), capitaine, 


smUS-OFFICIERS 


1 BASSON (aajnine), adjudant-chef, 
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Artillerie. 
4 CROWET (Gilbert-Louis-Philippe), chef 
d'escadron 
2 GAULARD (Louis-Marie), chef d’escadron. 


8 FOUCAULT (Romain-Jean-Léon), chef d'’es- 

Ccadron. 
4 MOREAL 
5 GAMONET (Loui 


(Jean-Marie-Joseph}, capitaine, 
Léon), chef d'escadron 


6 BRENIER (Jean-Paul-Maric), chef d’esca- 
dron 
7 MARTY Elie-Eloi), capitaine, 
8 TROCMI (Philippe-Æugène-André), chef 
d'i dron 
9 BAUBEFAI (Fdwards-Léon), chef d'’esca 
dron. 
OFFICIERS AUTOCHTONES 
4 RALAMBO (François), lieutenant. 
Chancellerie. 
rre-Victor-Julien), capitaine. 


ROSIERS (Léon-Roger), capitaine. 


Services administratifs des corps de troupe. 


4 GIUDICELLI (Antôine-André), lieutenant. 
2 st RENA (Joseph-Robert-Annoncius), lieu 


tenant 
SOUS-OFFICIERS 


adjudant-chef, 


d SCHNEPF (Alfred), 
adjudant-chef 


2 YVIN (Marcel-Marie), 


Services des matériels et bâtiments coloniaux. 


eph-René), lieutenant. 

2 MACE (Pierre-Jules-Marie), capilaine. 
3 THEPAUT (Jean-Francois), lieutenant, 
4 DANIEL (Julien), lieutenant 
b DANIEL (Joseph-Marie), lieu 


4 MARY (Jo 


tenant. 


SOUS-OFFICIERS 
d MARIE-LUCE (Antoine-Germain), adjudant- 


B ANGOT (Louis-Albert), adjudant-chef, 


Intentdance. 
FONCTIONNAIRES 


4 DARDET (Victor-Clotaire-Arsène), intendant 
militaire de fre classe. 

2 CALVEZ (Yves-Marie-Noël), intendant mili- 
taire de 1re classe 

8 TERRASSON (Henri), intendant militaire de 
)e las { 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


4 DONTEVIEUX (Christophe-Auguslin), lieu- 


LOT, 
2 (ASANOVA (Jacques), capitaine. 
3 HELLENIS (Gabriel), commandant. 
4 JACOUOT (Emile-Théodore), commandant. 
Bb MANIFRE ‘Jean Louis Victor), capitaine. 


OU VRIER 


MAITRE 


{ ProGc 


NOVO (Jean-Jérôme), sergent-major 
bi: e 


ouvrier cordonnier. 


Service de santé. 


MEDECINS 


4 BRUSSAOUEN (Jean-Yves-Georges), médecin 
commandant 
2 BONAVITA Philippe-Camille), médecin 


commandant, 

3 BEAUDIMENT (Paul-Antoine-Vietor), 
cin lieutenant-colonel. 

& BASTOUIL (Marcel-Marie-AntoineÆFulcran), 
médecin commandant, 

6 DEBERGUE  ‘Pierre-Henri), 
mandant. 

6 DESTRIRATS Louis-Charles-Marie-Jean), 
médecin lieutenant-colonel. 

7 LOUDOUX :Yves-Pierre-Guillaume), médecin 
commandant. 

8 ROY Emmanuel-Charles), médecin lieute- 
nant-colonel. 

9 LEPAGE (Xavier-Hyacinthe-Alexandre), mé 
decin commandant. 

40 MARTIN (Charles-Marie ‘alentin)}, médecin 
commandant, 


méde 


médecin com 





41 MARTIN  !{Louis-Marie-Maurice), médecin: 
commandant. 

12 CHARPENTIER (Hervé-Marie), médecin lieu- 
tenant-colonel. 

13 ORTHOLAN Illenri-Eugène-Bernard), méde- 
cin commandant, 

{4 JOUIN  (Bernard-Yvon), médecin comman- 
dant. 

15 LAFLEUR {Charles-Albert-Georges-Yves), mé- 
decin commandant. 

16 SERRE  (Ernest-Ferdinand-Noël), 
commandant. 

17 GROSPERRIN (René-Désiré-Prosper), méde- 
cin lieutenant-colonel. 

{8 GOUX (Henri). médecin commandant, 

19 GRAS (Barthélémy-François), médecin com 
mandant. 

20 COURBIL René-Louis-Marius), 
leutenan!-colonel. 

21 OUARY Paul-Daniel-Yves), 
mandant. 

22 ROBERT  Jean-Louis-Ferdinand), 
cormmandant. 

23 SOIER Henri-Marie-Léon), 
tenant-colonel 

24 CONJARD ‘Jean-Jules-Boris), médecin com- 
mandant 

25 TINARD {Robert-Paul-Marie), médecin com- 
mandant. 

2€ ROZIERES (Jean-Marie), médecin comman- 
dant. 

27 DEIT  {Casimir-Jean-Guillaume), 
commandant. 

28 MASSAL  (Emile-Louis-Joseph), 
lieutenant-colonel. 

29 LANSADE (René-Marie), médecin comman 
danf. 

30 GALLAIS  (Pierre-Léon-Joseph), 
lieutenant-colonel. 

4 FINANCE (Louis-Robert), médecin comman 


médecin 


médecin 
médecin-com- 
médecin 


médecin lieu- 


médecin 


médecin 


médecin 


dant. 

3% ANDRE (Maurice-Francis), médecin com- 
mandant. 

33 RICARD  (Emile-Paul-Alphonse)}, médecin 
capitaine. 


34 BERMOND  (Charles-Albert-Alphonse), mé- 
decin capitaine. 

30 HECKENROTII (Marcel-Emile-Jean-Marie), 
médecin commandant. 


PIIARMACIENS 


1 CEVAER 
colonel. = 

DENIEL (Henri-Jean), pharmacien comman- 
dant. 

KIVOALEN  (Picrre-Arthur), 
lieutenant-colonel. 


(Hervé), pharmacien lieutenant- 


t= 


pharmacien 


LA 


OFFICIER D'ADMINISTRATIGN 


MARCON (François-Jean-Louis), capitaine. 


—— 


Etat-major de l’armée. 


POSTE AUX ARMÉES 


BILLON (André-Arthur), capitaine. 
COUDERC (François-Jean-Louis), capitaine. 
DALLEMER (Aimé), capitaine. 


Co te > 


2s Militaires dégagés des cadres 


Infanterie 
1 BONDY lieute- 
nant, 
2 DELOUP (Louis-Clharles-Jean), licutenant. 
3 FARON (Paul-Abel}, lieutenant. 
4 JONET (Basile-Eugène), lieutenant. 
5 MAINARD (Pascal), lieutenant. 
6 JEANNESSON (Marie-Léon-Albert), capitaine. 
71 VIANT (Marcel-Léon), lieutenant, 
8 LAKHAL f‘Hocine), lieutenant. 
9 PIOU (Charles-Alfred), lieutenant. 
10 ADAM (Francois-Gustave), lieutenant. 
11 MARCANTONI (Ignace-Antoine), lieutenant. 
12 ROHOU (Armand-Joseph), chef de batail- 
Ion. 
13 PIERROT (Marcel-Augustin), lieutenant, 
14 ARNAC (Alexis-Aimé-Paul), ieutenant, 
45 LE GUILLOU {Charles-Marcel), capitaine. 
16 BATTESTINI (Jean-Martin), sous-lieutenant. 
17 BLASQUEZ (Jacques-Marie), capitaine. 
18 GRENIER DE LASSAGNE (Emile-Marie-An- 


(Marc-Clément-Adolphe), 





toine), chef de bataillon 


—, 


SOUS-OFFICIER 


æ 


FRATICELLI 
chef. 


(Pierre-François), 


ädjüdant 


Arme blindée et cavaltrie, 


MONARD ({Anloine-Edouard), lieut. 

LE GAL DU TERTRE {Bernard-A: 
piiaine, 

MIRABAUD (Gérard), chef d'escad 


12 


[20 


Artillerie, 


—— 


CUNIN 
nant. 
PHELEP (Louis-Marie), capitaine. 
HUGUET (Marius-Louis), lieutenant 
BEAURAIN (Roger-Jules), lieutenant 
LIBAYRE (Henri-Pierre), chef d'’es 
GLOANEC (Francis-Paul-Marie), ca; 
JACQUIER {André-Joseph), capital 
DE  FOURNAS-LABROSSE  :Alain-1 a 
Joseph-Marie-Raymond), chef d' D 
LANGE ({Marcel-André), Hentenant 4 
HENIN (André-Paul-Marie), capitait 
BROSSARD  (Jean-Georges-Anüré), le 
nant, 


(Auguste-Georges-Edouard), 


© © D 1 Qt O0 19 


. 
_ 


Train. 
SOUS-GFFICIER 


TSCHAINE (Victor-Eugène-Albert), adiudant 
chef. 


> 


Transmissions. 


ns 


FRAHIER 
nant. 


(Louis-Charles-Edmond}, lieute 


Service du matériel, 
SUBDIVISION TRANSMISSIOXS 


BERTHELOT (Robert-Joseph), lieutenant. 


[En 


Cadre des chanceliers. 


BOURGEOIS (Paul), capitaine. 
SAROT  (Paul-Gustave-Antoine), common 
dant. 


= 


Cadre des adjoints de chancellerie, 


1 DANIEL (Elie-Louis-Eugène), lieutenant. 

2 ROLAND (Georges), lieutenant. 

3 MONTPIERRE (Camille-Maurice), lieute 
nant. 


Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe, 


(François-Joseph), sous 


; (Marcel-Edouard), 
RIVES (Alfred), lieutenant 


+ Éeutenant, 
: POLI (Paul), lieutenant, 

7 

8 


GALATOLA (Henri-Louis), lieutenant. 
DAIRE (Jean-Henr:), lieutenant. 
ANGELINI (Antonio) lieutenant. 
9 MARENGHI (Charlesi, lieutenant. 
10 NAPQLI (Antoine), lieutenant. 
11 SOUVILLE  (Maurice-Marie-Jules), lieute- 
nant. 


Cadre des agents des corps de troupe. 
14 DUBOS (Marc-Paulin), adjudant-chef. 


Recrutement et statistique, 
4 PAIRAULT (Edmond), capitaine, 


Génie, 


4 JOLY (Joseph-Emile-Albert}, capitain: 

2 ENFRU (Pierre-Anloine), lieutenant. 

3 NADAL (Roger-André), capitaine. 

4 LEVACHER (Maurice-Emile), chef de br 
taillon. 

5 GOUSSAL (Paul-René-Raoul), chef de ha 
taillon. 

6 CHARE DE LAVALETTE 
chef de bataillon. 

TERESA (Roger-Louis-Camille-Edmé), coo 


(Louis-Vincent), 


nel. 

8 GREFFE (François-Robert-Adrien), licute- 
nant-colonel. 

9 VIGNAULON (Robert-Ernest-Marie), che! Ô 
bataillon. 
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mi 
Intendance. 
OFFICIERS D’'ADMINISTRATION 


(Emile-Eugène), lieutenant. 


JALLERAT L ISC , - 
- CAILLON  (Ernest-Emile-Carnille), lieute- 
a 1[BRON (Marcel), lieutenant. 
ni ROSEY - (Georges-Joseph-Adolphe),  lieute- 
5 ZIMMERMANN (Paul-Jean-Thiébaut), lieu- 
tenant. F 
£e EMPRIN (Victor-Joseph}, lieulenant, 
” SSEAU (Benjamin-Timothée), capl- 
Matériel. 
CADRE DES INGÉNIEURS 
à PAPET (Louis-Antonin), commandant. 
2 IPIER  (Jean-Régis-Antonin!, comman- 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
4! E (Charles-René-Marie), comman- 
o ET (Jean-Léon-Gaston), capitaine 
9 AUD André-Mathieu-Jean), capitaine 
& BREIL (Guillaume-Marius), commandant, 
CADBE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
11 \U (René-Adolphc-François), lieu- 
) Î (Marius-Pierre), lieutenant. 
LD Alfred). li utenant. 
h NIER (Henri-Paul), lieutenant. 
x HANE (Gaston-Louis), lieutenant. 
6 ETTI (Antoine), capitai 
URG :François-Marius), lieutenant. 
} Ra Jea capilaine, 
| :corges-Marius-Constant), capi- 
TROUPES COLONIALES 
Infanterie 
| Antoine capil iine. 
2 OL (Fernand-Paul-Gaston), lieute 
3 RITENS (Bertrand-Marie-Emmanuei- 
ieutenant. 
A X Gustave-G« r£es}, lieutenant. 
(Alexandre-André-Firmin), lieut 
( LINT (Louis), lieutenant, 
| (Pierre), capitaine. 
8 HT (Laurent-Frédéric}, lieutenant. 
NIER (Gabriel-Pierre), lieutenant. 
4 f] (Louis-Léon-Fortuné}, Jieutenant, 
dl : FITE (Georges - Gaston - Cizé), lieute- 
4 IONI (Jean-Baptiste), lieutenant. 
SOUS-OT FICIER 
1 )JN (Michel), adjudant-chef. 
Artilierie, 
{ SSADE (Joseph - Victor - Justin), capi- 


2 QUEMENER (Edouard-Camille), capitaine. 
BLUM (Joseph-Nicolas), lieutenant, 


4 DIDIERJEAN (Albert-André), lieutenant. 

9 LHAPUIS (Georges-Marius), lieutenant. 

6 MENIL (André-Raoul}, chef d’escadron. 
Chancellerie. 

1 THULLIER (Georges-Alexandre), capitaine. 

2 A\ICE (Fernand-Louis-Daniel), capitaine. 


Service administratif des corps de troupe. 
{ dr co (Gustave-Charles-Georges), lieu- 


Dane, 

2 GARO (Yves-Emile-Paul-Henri}, lieutenant. 
à MIOSSEC (Félix-Joseph) capitaine. 

4 GANIER (Charles-Marie-Félix}, capitaine, 
9 CATHALA (Jean-Paul-Louis), capitaine, 

6 CORRATGE (ouis), lieutenant. 

1 BACCHIERI (NB). capitaine. 

8 SERIS (Adrien-Marius), capitaine, 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


1 LEBLANC (François), lieutenant. 
2 DAUMAS (Gabriel-Joseph), lieutenant. 
3 MENETRIER (Adrien - Clément}, comman- 


dant, 
4 GIRAUD (Jules-Jean), lieutenant. 
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en 


Intendance, 
FONCTIONNAIRES 
ROGER fJulien-Charles-Jacques), intendant 
militaire adjoint, 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
CADIC (GuiHaume), lieutenant, 
Service de santé. 
MÉDECINS 
DAVID (Emile-André), médecin-lieutenant 
colonel. 
DURON (André-Jean-Paul), médecin com- 


mandant, 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


LE BIHAN (Pierre-Marie), lieutenant, 


Militaires 


activité 


cadres, en 
d'emploi. 


dégagés des 
par 


non 


suppt esston 
Infanterie. 


MENGELLE 
COINTOT 
taine, 
GRIMALDI (Félix-Louis), lieutenant, 
MONGIN (Jean), chef de bataillon. 
GRISVAL (Paul-Albert), lieutenant, 
PATUREAU (Fernand lieutenant, 
SIMON (Marcel), lieutenant. 
DE LA ROCQUE (Marie-Raymotr 
pitaine). 
MARCHAND (Gaston-Henri), lieutenant 
CODEVELLE (Jos Frar , lieutenant 
DOUILLET (Louis-Henri), lieutenant. 


(Henri-Antoine), capitaine. 
(Alphonse-Jean-Philippe), 


capi- 


id-Jean , Ca 


Arme blindée et cavalerie, 


LINDER (Alfred-Joseph}, lieutenant. 
BRANA (Pa 1), capitait >, 
Artil!erie. 
MOURET  (André-Edmond-Ulysse) lieute 
nant. 
JOLLY (Menri-M J li { 
BOIVIN (Hi G ] 
DAVID (René-Charles-Laurent), 1} É 
CAHU (Edmond-Guslave), Heute ill 
MONFLIER (Gérard - Jean - M s Ca 
taine.. 
HUMBLET (Maurice-Fernand-Victor), chef 


d’es iaron 


GERARDIN (André - 


nant. 
JON (Clément-Albert), chef d'escaäron. 
Transmissions. 
DIGOUT (Marcel-Louis), lieutenant. 


Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 


FRANOUX (Gilbert-Léon-Gustave}, lieute 
nant. 
MILONNET (Emile-Marie), lieutenant. 


Génie, 
DENEUVILLE (Jules-Eugène-Ernest), 
tenant. 

BOUREAU (Auguste-Paul), capitaine. 
BRETON (Félix-Henri-Marie), lieutenant, 
Matériel, 

CADRE DES INGÉNIEURS 


(Robert - Louis - Félix}, 


lieu- 


GENEST 
dant, 


comman- 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
DISSARD (Jean-Marie), capitaine, 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 
LAMANDE ro dr oc | lieutenant. 
RICHONNET (Francisque), lieutenant, 
Artillerie, 


DOCVILLE (André-Paul-Louis}, 


chef d’es- 
cadron, 
++ 








Liste, par ordre de mérite, des candidats ad- 
mis à l’école du service de santé militaire 
à la suite des épreuves du concours de 1949. 


SECTION « PHARMACIE » 
Catégorie « Slagiaires », 


1 Fontaine (Raymond-Pierre). 


2 Troubat (Jean-André). 

3 Le Hir (Adrien-François), 
4 Cren (André-François), 

5 Baldit (Gilbert-Jean). 

6 Debray (Maurice-Maric}),. 
7 


Pellegrin (Roger-Georges). 
Catégorie « 4 fi 


1 Vuillermoz (Henri-Marie). 


scriptions », 





Nota. — Les intéressés se présenteront le 
15 octobre 1949 au directeur de l'école du ser- 
vice de santé militaire, munis de la lettre de 
nomination qui leur sera adressée. 

me.) 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 4 septembre 1949 chargeant un ad- 
ministrateur de 3 classe du consulät de 
France à Venise. 


Par ] e ] n { 19, 
M. W st - 
1! le 1 « 3 
| LE: # 
| { 1 l'a l ide d | 11 \\ n, 
| l'A iu 1 = | | F1 \ n 

Le, #7! M, 1 





HNISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 42-1298 du 26 septembre 1949 
modifiant l'article 3 du decret du 
11 mars 1946 portant statut des méde- 
cins inspecteurs régionaux de l'hygiène 
scolaire et universitaire, 


Le préside d ns les 1 tres, 
Sur le rapport du n le l'édu- 
calon nation ] Î I 5 
t d affaire I ] re 
1e 14 inté pPuHLqU et d la Po} 1 n, 
lu secrétaire d'Etat aux fina et du 
secretairé d'Etat i la pré e du 
Conseli (one publique et réforn ad- 
ministralive), 

Vu le décret n° 48-2015 du 21 décem- 


bre 1918 portant organisation de l'hygiène 


scolaire et universilaire dans le cadre dé- 
parltementa!; 

Vu le décret du 11 mars 1946 portant 
statut des médecins inspecteurs régionaux 


le l'hygiène scolaire et universitaire, 
Décrète : 
Art, 1%, Les dispositions de l'arti- 
cle 3 du décret du 11 mars 1916 portant 
statut des médecins inspecteurs de l'hy- 
giène scolaire #t universitaire sont modi- 
ilces ainsi qu'il suit: 

« Art. 3. — Les candidats aux postes 
de médecin inspecteur de l'hygiène sco- 
laitre et universitaire doivent remplir lez 
conditions suivantes : 

« Etre Français. 

« Etre âgé de trente<inq ans au plus 
au 1* tanvier de l'année du concours, 
celte limite d'âge étant reculée d’un temps 
égal à la durée des services militaires 
ou de services civils antérieurs valables 


pour la retraite ou validables en applica- 
tion de l'article 10 de la loi du 14 avri 
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4924. Toutefois, cette limite de trente-cinq 
ans est reculée, en faveur des médecins 
gcolaires à temps plein, d’une durée égale 
aux services accomplis en cette qualité 
par les intéressés, sans que ce recul puisse 
excéder cinq années. 

« Etre titulaire du diplôme d'Etat de 
docteur en médecine, 

« Jouir de la plénitude de leurs droits 
civils et politiques et n'être atteint Par 
aucune des incapacités d'accès aux fonc 
tions publiques prévues par la loi ». 

Art, 2, Le ministre de l'éducation 
nationale, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de la 
santé publique et de la population et le 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme admainis- 
trative) sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 septembre 1949. 


HENRI QUEUILLE, 


ar le président du Conseil des minisires: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCUNEITER,. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 


du conseil (fonction pubheue et 
rélorme administrative) 


JEAN BIONDI, 
—-—_—— +0 





Décret du 26 septembre 1949 tendant à modi- 
fier le décret du 18 juin 1927 relatif à l’ac- 
ceptation de la donation faite à l'université 
de Paris par M. Homer Gage pour la fonda- 
tion des Etats-Unis d'Amérique à la Cité 
universitaire, 





Par décret en date du 26 septembre 1949, 


l'article ter ($ 1er) du décret du 18 juin 1927, 
modifié par le décret du 20 juin 1929, est à 
nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« Le recteur de l’Académie, président du 
conseil de l’université de Paris, est autorisé 
à accenter, aux elauses et conditions énon- 
<ées dans les actes notariés des 9 avril 1927, 
45 mars 1929 et 2 mai 1919, la donation qui 
est faile à ladite université par M. le docteu 
Gage, ciloyen américain » 

(Le reste sans changement.) 

——————— © ©———— 


Décret du 26 septembre 1949 relatif à l'accep- 
tation d'un legs consenti à l'université de 
Paris en faveur de l'institut du radium par 
Mme Giraud, veuve Pagnier, épouse Baraduc, 


Par décret en date du 26 septembre 4949, 
te recteur de l’Académie, président du conseil 
de l’université de Paris, est autorisé à accep- 
ter, au nom de l'université de Paris, aux 
charges et conditions du testament olographe 
en date du 10 février 1918, le legs en nue 

opriété consenti à ladite université par 
Mme Marie-Eugénie Giraud, veuve Pagnier, 
épouse Baraduc, pour le département des 
recherches biologiques et d'application médi- 
cales de l'institut du radium. 


+0. 











Décret du 26 septembre 1949 relatif à l’accep- 
tation d'un legs universel consenti à l’Ins- 
titut de France par Mme Suffet, née Barthes. 





Par décret en date du 26 septembre 1949, 
le président de l’Institut de France est auto- 
risé à accepter, au nom de linstitut de 
France, sous bénéfice d'inventaire, aux char- 
ges et conditions du testament olographe en 
date du 30 mai 1942, le leg$ universel consenti 
audit institut par Mme Suflet, née Barthes, 
afin de créer, avec les revenus, des prix 
Barthes-Suflet. 

Les sommes à provenir de cette libéralité 
seront converties en rentes sur l'Elat fran- 
cais, immatriculées au nom de l'Institut do 
France, avec mention sur l'inscription de la 
deslination des arrérages 





Décret du 26 sentembre 1949 portant 
nomination d'un professeur (enscignement 
supérieur). 





Par décret en date du 26 septembre 1919 
M. Schwartz (Laurent), maitre de conférence 
à la faculté des sciences de Nancy, est 
nommé à la chaire de calcul différentiel et 
intégral de ladite faculté et titularisé dans 
le grade de professeur, à compter du {er octo- 
bre 1919, 





—& 6 + 


Création de cours professionnels obligatoirés. 





Par arrêté en date du 11 août 1919, la créa- 
tion de cours professionnels obligatoires est 
reconnue nécessaire dans la commune de 
Faverges (llaute-Savoie). 

2-6 @— 





Conditions dans lesquelles des candidats 
admis à l'école centrale des arts et manu- 
factures de Paris à la suite de la session 
spéciale du concours de 1947 pourront être 
admis directement en seconde année. 





Le secrétaire d'Etat à l’enscignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu la loi no 49-1057 du 2 août 1919 régula- 
risant la situation des élèves recrutés au 
concours de 1917 de l'école centrale des arts 
et manufactures; 

Vu l'arrêté du 4 août 1919, organisant la 
session spéciale du concours d'entrée de 1917 
À l'école centrale des arts et manufactures, 
et spécialement l’article 6, 

Arrûle — 

Art. 4er. — Les candidats admis à l'école 
centrale des arts et manufactures à la suite 
de la session spéciale du concours de 1947 
pourront, à titre tout à fait exceptionnel, 
entrer directement en seconde année, dans 
les condilions définies à l’articie suivant. 

art. 2, — Les candidats devront justifier des 
connaissances exigées des élèves de l'école à 
la fin de la première année d’éludes. 

Hs produiront, à cet cllet, les titres qu'ils 
auront pu acquérir et qui seront examinés 
par une commission spéciale qui étudiera 
chaque cas en particulier. 

Les candidats dont les titres auront été 
jugés suffisants par cette commission seront 
appe:é3 à subir les épreuves d'examens per- 
mettant d'établir, en tout état de cause, leur 
connaissance des matières enseignées au 
cours de la première année d’études. 

Art. 3. — La commission spéciale compren- 
dra des professeurs de l'école centrale sous 
la présidence du directeur, 

Fait à Paris, le 16 septembre 1919. 

ANDRÉ MORICE. 
2 -2—— 
PS 





Suppression de l'atelier-école 
de Saint-Chamond (Loire). 





Par arrêté en date du 19 septembre 1949, 
l’ateliercole de Saint-Chamond, créé par 
arréié du 16 novembre 193$, a été supprimé. 

+00 








—— 


Suppression de la section commerciale 
du collège technique de garçons d'Haubourcin, 


Par arrûté en date du 19 septembre 19,9 


section commerciale du collège technique L. 
garcons d'Haubourdin (Nord) a été 
primée. 
0 2—— 
nn. « 





Suppression de la section commerciale 
du collège technique de Remiremont (Vosges), 


Par arrêté en date du 20 septembre {939 
la section commerciale du colege ti 
de garcons de Remiremont (Vosges), créa 
par arrêté du 2 juillet 1926, a été sup 
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Décret du 14 septembre 1949 autorisant la 
commune d'Etel à contracter un emprunt de 
42.000.000 de francs, 


ee 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux pw 
blics, des transports et du tourisme, du minis. 
tre de l’intérieur, du ministre des finances et 


des affaires économiques et du sec 
d'Etat aux affaires économiques, 

Vu les lois des 5 avril 1884, 7 avril 1902 et 
{5 novembre 1922 sur l’organisation n 
pale; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la 
perception des péages dans les ports mari. 
times de commerce et le décret du 26 avril 
1941 pris pour l'application de celte loi: 

Vu l'arrêté interministériel du 29 juillet 
1919 qui a institué au profit de la communs 
d’Ete;, une taxe sur la valeur du poisson dé- 
barqué au port de cette ville, et a affecté le 
produit de cette taxe au payement de la par. 
licipation de Ja commune aux travaux 
d'agrandissement du port, approuvés par dé- 
cision ministérielle du 28 avril 1919 et, 
tamment, au service des emprunts qu'elle 
serait autorisée à contracter à cet effet: 

Vu les délibérations des 30 décembre 198 
et 19 avril 1949 par lesquelles le conseil mu 
nicipal d’Etel a sollicité l'autorisation ds 
contracter, sous la garantie de la taxe 
sée, l’emprunt nécessaire au payement de sa 
contribution aux travaux dont il s’agit, 

Décrète : 


Art. 4, — La commune d'’Etel est autorisée 
à contracter un emprunt de 42.000.000 


l- 


francs en vue du payement de sa parlicipati 
aux travaux d'agrandissement du port d'Elel 
approuvés par décision ministérielle du 
28 avril 1919. 

Cet emprunt, toujours remboursable par an- 
ticipation, pourra étre conclu et réalisé, en 
totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par 
voie de souscription publique avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur ou trans 
missibles par endossement, soit directement 
auprès de la caisse des dépôts et consigni- 
tions, du Crédit foncier de France ou de ha 
caisse nationale des retraites pour la viéir 
lesse. Le taux de l'intérêt ne pourra, de touts 
façon, excéder le taux pratiqué par ces tros 
étabiissements au moment de la conclusion 
du contrat. 

L'amortissement de cet emprunt s'effec 
tuera dans un délai maximum de trente ans. 

I sera fait face au service d’intérèt et 
d'amortissement dudit emprunt, au moyen du 
produit de la taxe sur la valeur du poisson 
débarqué perçue au port d'Etel, au profit de 
la commune, en vertu de l'arrêté interminis- 
tériel du 29 juillet 1949. En cas d'insuffisance 
du produit de cette taxe, la commune prélè- 
vera les sommes nécessaires pour combler 
cette insuffisance .ur les ressources ordinaires 
de son budget et, le cas échéant, sur le pro- 
duit de centimes additionnels qu’elle est a1- 
torisée à imposer à cet effet pendant 1a durée 
d'amortissement de J’'emprunt ci-dessus visé. 
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rt 2, — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, le ministre de 
t “térieur ét le ministre des finances et des 
sires économiques sont chargés, chacun en 
: Je concerne, de l'exécution du présent 
écret, qui Sera publié au Journal officiel de 
, République française. 

à Paris, le 44 septembre 1919 

HENRI QUEUILLE, 

par le président du conseil des ministres, 

S{I des finances et des aliaires CcCU- 

iques par intérim: 


Le re des travaux publics, 
LEA - 
s transports et du tourisme, 
CHRITIAN PINEAU. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
étaire d'Etat 
aux ires Cconomiques, 


ANTOINE PINAY. 


+ 0 — 





Décret du 19 septemhre 1949 modifiant le dé- 
cret valide du 26 décembre 1910 relatif aux 
conditions d'avancement des ingénieurs du 
caire lateral des ponts et chaussées, 





t du nseil des m tres, 
t du ministre di l X pPil- 
insports @t du tourisine, du Imi- 
\icrieur, d minisire « inan- 
iffajres économiques et du secré- 
+ aux finances, 
validée du 15 ociobre 4910 por 
{ tachement des services de la voirie 
n nentale et vicinale à l'administration 
di nis et chaussées; 
à décret validé du 9% décembre 1910, 
n par le décret n° 46-2519 d 
b ‘5, sur les modalités d 
t 
jer, — Est rapporté le décret ne 46- 
19 du 27 novembre 196 modifiant l’arti- 
g iu décret du 26 décembre 1940 sur les 
] és du rattachement des services de la 
voirie départementale et communale à l’ad- 
ET ilion des ponts et chaussées. 
Art, 2 — Le paragraphe 2 de l’article 3 du 
û t du 26 décembre 1910 est complété 
col e suit: 


itefois, à titre exceptionnel, les ingé- 
s en chef du cadre latéral, comptant au 
s trois ans de service dans leur grade, 
nt, après avis de la commission admi- 
tive paritaire intéressée, être chargés 
‘ions de chef de service », 
\rt, 3, — Les paragraphes 5 et 6 de l’arti- 
cie 3 du décret du 26 décembre 1949 sont an- 
. és el remplacés par les dispositions sui- 


inles : 


Cm Eu 1 


Aux ingénieurs ordinaires des 


ponts et 


C] “es du cadre latéral, qui, en raison de 
leur valeur professionnelle ei de leurs titres, 
nolamment de la possession du brevet natio- 
Dal d'aptitude à l'emploi d'ingénieur princi- 
bai du service vicinal, auront été inscrits au 
iäoicau d'avancement pour le grade supé- 
TIeUT ». 

Art, 4 — Le dernier alinéa de l’article 44 
üu décret du 26 décembre 1910 est annulé et 
rernplacé par les dispositions suivantes: 

« Les ingénieurs en chef du service vicinal 
en retraite pourront être remplacés, à partir 
Où 1% janvier 14950, par des ingénieurs en 


el des ponts et chaussées du cadye latéral 
€n relraite, ayant titre d'inspecteurs généraux 
de la vicinalité ou par des inspecteurs géné- 
Taux des ponts et chaussées: les ingénieurs 
en chef des ponts et chaussées du cadre laté- 
Tai en activité pourront, à partir de la même 
date, être remplacés par des ingénieurs en 


ne des ponts et chaussées du cadre perma- 
(9 », 


Art. 5, — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, le ministre de 
l'intérieur, le ministre des finances et des 
ailaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui 





le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera D iblié au Journal officiel de la RKé- 
publique française. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1949. 
HENRI QUEUILLE. 

1 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 


y 
des transports et du tourisme, 


CHRISTIAN PINFAU. 
Le ministre des finances 
et des ajfair. $ eco! LTE 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 


EDGAR FAURE, 
pp OS — 


Décret du 26 septembre 1949 portant classe- 
ment et déclassement dans la voirie natio- 
nale, 


Par décret en à Ju 26 septembre 1949, 
est cla lal la ie nationia la dév 
tion de la route nationale n° 59, d'u l 
gueur de 1.430 mètres, comprise entre | 
point kilomét que av s de cet ro et | 
point kilo JU -Uu,-US du cl nin départe 
mental 1 S Î { de la mai } 
l'Hostens, et liquée en traits tirelés roses 
sur le pla susvisé, qui reslerà € Xe au 
Ï ent d | 

Est déc! » ten 11 ti section de 


la route nationale no 651, d'une longucur de 
700 mètres, comprise entré S 
triques t 41,951 et indiquée par un 
trait rose liséré jaune sur le plan 
tionné, 

Ces classement et déclassement auront effet 
à dater de la publication du présent décret, 


D D ————— 


11,51 € 


StiSIer- 





. Fonds de concours. 





Par arrêté du 26 août 1949, il a été ouvert 
au tministre des travaux publics, des trans- 
ports et du lourisme, sur le budget de l'exer- 
cice 1948, pour l'emploi de fonds de concours, 
un crédit de 82.841.213 F, se décomposant 
comine suit: 

Chap. 106. — Ingénieurs des ponts et chaus- 
sées, — Traitements et indemnités: 
Art. 40. — Trai- 


tements ...... 1.709.248 
Art. 2. — Jndern- 
HO Los 628,985 


Total du chapitre 106. 
Chap. 107. — Ingénieurs et in- 
génieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat, — Traite- 
ments et indemnités: 
Art. 1er. — Trai- 
tements ...... 31.019.909 
Art. 3, — Indem- 
nités de fonc- 
tions ......... 9.099.496 


Chap. 
ques des ponts et chaussées. 
— Traitements ét indemnités: 

Art. 1°, — Traitements et 
INOPIQNLIS aires. 

Chap. 109 — Commis des ponts 
et chaussées. — Traitements 
et indemnités: 

Art, 4er, — Traitements... 
Chäp. 410. — Agents de bureau 
des ponts et chaussées. — 
Traitements et indemnités: 

Art, 4er, — Traiiements.... 

Chap. 165. — Indemnités de ré- 
MR TRS jose teetties tie 

Chap. 166. — Supplément fami!- 
lial de traitement........... 

Chap. 400. — Allocations fami- 


liales CORRE AREERETTLILILLETLIIIT II) 


49.457.525 





2.017.187 
9.048.799 
679.125 
5.423.061 
82.841.213 F. 





» TOUL uns arr 
— 6 8 &— 





Par arrêté du 8 septembre 19%9, il a 


été 
ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, sur le budget de 
l'exercice 14949, chapitre 310: « Déper à 
fonctionnem d mités techniq dé 
Par HiaUxX « ira! ITts I D Î 
de f is de € ours, un crédit d 212.391 


pli more 


ouvert au ministre des (ra X 
trans] t 1 Lg. su” | 18 
l’ ru1 1 4 l'« hpno { 1@ 
( UTs le 70.167.2%) |} dé- 
comp LE COoIMII | 
Titre ler, — Dépenses or 
{ 28 - ] s et s. — En ñ 
€ Ï t ns 1 l 
LU 2 Ent el 1 1i- 
ir i ri i Lr, 
Chap. 330 Vo le naviksa 
ion int ure I etien 
el réparall ] res 
rt, 2. — Entretien ordi 
ss." 0 
Cha} | 
| H ) 
dinaires 1 } 
— 


D a T i action 
el « 
{ p oo I i "v : 
- Fau 1 200 000 
CI à . 1 
ie pi he. — Equi- 
] AL socovees 90.) 
: 
Total ] ] À ù 
de ( tion et 
R : ! 
d'éq 1IPOMENL s.ssssssse É 1.000 
es —Ù 
Total £ ral séte 2 F, 





Remises de débets. 


Par arrêté interministériel du 15 septembre 
1919, il est accordé à M. Demolle uérard}, 
ngénieur-adjoint des travaux publics de l'Etat, 
à Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), remise gra- 
cieuse de !a nine de’2 164 1 | 1 | 4 
( titué d Sn e 7] 1 

\p-percu au titre de l'indemnité différen- 
{le “vue pa e décret du 1° l rmbre 
[En } 

1! 


l rêté interministériel du 15 septembre 
1949, il est accordé à Mme de Lacour, 11, cour 


des Pelites-Ecuries, à Paris (10°), ex-empiovée 
auxiliaire de bureau au commissarial généra 
au tourisme, remise gracieuse de la somme 
de 13.612 F dont elle a été constituée déài- 


trice envers le Trésor, pour trop-perçu au titrs 
de traitement et indemnités de résidence 


pour la période du 24 juin au 28 septembre 


+ 0 à — 


Par arrêté interministériel du 15 septembre 
1919, il est accordé à Mme Briollais, auxilix,re 
d> bureau des ponts et chaussées, à Angeu 


gracieuse de la somme ‘e 
elle a 6t8 constituée débit A 


11.644 F, dont 
ver pour trop-perçu au titre de 


7’ 22 
pes r * 
envers le Trésor, 


salaire 





$ © @- 


Aviation civile et commerciale, 


Par arrêté du 18 août 1949, les agents 
rleurs de l'administration centrale du 
tariat général à l'aviation civile et commer- 
ciale dont les noms suivent sont promus: 


#24 


sec lé 


Agent supérieur de 1re classe, % échelon, 


(A compter du + octobre 1949.) 
M. Milleteau (Robert), 
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Agent supérieur de 2e classe, 2e échelon. 
(A compter du 
M. Coroli (Roger). 


(A compter du 16 mai 19419.) 
M. Obe (Charles). 


jer janvier 1949.) 


Agent supérieur de 3e classe, G échelon. 
(A compter du fer août 1949.) 
Mlle Sintice (Yvonne). 
Agent supérieur de 3° classe, 2° échelon. 
(A compter du 4 avril 1949.) 
Mme Thamässet (Germaine). 
D 


Par arrêté du 18 août 1949, les secrétaires 
d'administration de l'administration centrale 
du secrétariat général à l'aviation civie et 
commerciale dont les noms suivent sont pro- 
mous aux échelons ci-après: 

Au 2% échelon du principalat. 
(A compter du 1er janvier 1919.) 

Mile Lebois (Albertine). 

Au 3 échelon de la re classe. 
(A compter du 4er octobre 1949.) 

M. Langlais (Louis). 

(A ocmpter du 15 octobre 1949.) 

M. Charon (Marcel). 


Au 2e échelon de la 1re classe. 


(A compter du fer novembre 1949.) 


Mme Otlo {Andrée), Mlle Saint-Requier (Ma- 


dleinc). 
_—_——o@ 


Par arrêté du 21 septembre 1949, les admi- 
nistrateurs civils de l'administration centrale 
du secretariat général à l'aviation civile et 
commerciale dont les noms suivent sont pro- 
mu; : 


Du 1er au 2e échelon de la 1re classe. 
(A compter du 2 mars 4949.) 
M. de Lastic Saint-Jal (Ludovic). 
Du 1er au 2e échelon de la 2% classe. 
(A compter du 3 août 1919.) 

MM CŒudrec (Jean), Fichet (Pierre). 
Du 3° au 4° échelon de la 3° classe. 
(A compter du {er janvier 1919.) 

M. Durbec (Edmond). 
Du 2° au 3° échelon de la 3° classe. 


(A compter du 10 mars 1919.) 
M. Simon (Pierre). 


(A compter du {1 juillet 1949.) 
M. Chareyre (Jean). 


Du 1er échelon (administrateurs adjoints) 
au 2 échelon de la 3 classe. 


(A compter du 4 avril 1949.) 


M. Rondepierre (Jean), Miles Martin (Anne- 
Marie), Elienne (Gisèle), Ambrosini (Jeanne), 
M. Messager (Robert), Mille Singier (Renée), 
Mme Janin (Janine), Mlle Barberot (Janine), 


Mme Moulin (Gabrielle), M, Suel (Marc), 
Mme Bricks (Rose). 
—-—-< € ©-— 





Par arrêté du 24 septembre 1919, le tableau 
d'avancement de classe des administrateurs 
civils de l'administration centrale du secréta- 
riat général à l'aviation civile et commer- 
ciale est fixé comme suit, pour l’année 1949: 


A. — Inscriptions pour la {re classe. 
4 MM. Duval (Albert). 
2 Lechene (Aïbert). 
3 Baudouin (René). 

B. — Inscriptions pour la 2° classe. 


4 MM. Usquin (Michel). 

Roussel (André). 

3 Raynaud (Pierre). 
—— © S—— 
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Par arrêté du 21 septembre 1919, le tableau 
d'avancement de classe des secrétaires d’ad- 
ministration de l'administration centrale du 
secrétariat général à l'aviation civile et com- 
merciale est fixé ainsi qu'il suit pour l’année 
1919: 


Inscription pour le principalat. 


M. Dugué (Emile), 
tion de {re classe. 


secrétaire d’administra- 


Inscription pour la 1re classe, 


Mile Pautet {Elise), éecrétaire d’administra- 
tion de 2e calsse. 





6 © ©- 


Ports et chaussées. 





Par arrêlé en date du 21 septembre 1949, 
M. Capeille, ingénieur ordinaire de 2e classe 
des ponts et chaussées (cadre latéral), remis 
en activité à compter du 22 août 1919, est 
placé, à compter de la même date, en service 
détaché auprès du gouvernement général de 
l'Algérie pour être chargé du 4e arrondisse- 
ment de F % circonscription d'Oran. 

Le point de départ de l’ancienne'é de M. Ca- 
peille dans la seconde classe du grade d’ingé 
nieur ordinaire est fixé au fer mars 1916. 

ep) Q— + 


Tableau d'avancement des ingénieurs des 
ponts et chaussées du cadre latéral pour 
l'année 1949. 





Par arrêté du 17 septembre 1949, le tableau 
d'avancement des ingénieurs des ponts et 
chaussées (cadre latéral} pour le grade d’ingé 
nieur en chef, a été fixé ainsi qu'il suit pour 
l’année 1919, savoir: 

Ingénieurs ordinaires de Are classe proposés 


pour le grade d'ingénieur en chef de 
2 classe, 


MM. Coyne, Jay, Genestier. 














MINISTÈRE DE L INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Décret n° 49-1299 du 26 septembre 1949 
portant règlement d'administration pu- 
blique sur les permis de recherches d’hy- 
drocarbures liquides ou gazeux en Al- 
gérie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’inté- 
rieur et du ministie de l'industrie et du 
commerce, 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mine, 
modifiée par les lois des 27 juillet 188. 
16 décembre 1922, 1% décembre 41929, 
24 mai 1938, le décret du 17 juin 1938 ei 
la loi provisoirement maintenue en vigueur 
du 4 février 1943 et, notamment, ses arli- 
cles 10 bis, 12 et 16: 

Vu l’article 5 du décret précité du 17 juin 
1938 modifiant la loi du 21 avril 1810 sur 
ks mines, minières et carrières en ce qui 





D" 
concerne le régime des recherches de jé, 
trole et de gaz combustibles, duquel ré. 
sulte qu’un règlement d'administration us 
blique fixera es modalités d'applicat on 
des dispositions édictées par ses articles 4 
et 4; 

Vu Je décret du 26 novembre 1939. '@ 
décret du 13 novembre 1945, l’article {°° 5e 
de Ja loi du 16 juin 1851, les décrets à 
21 août 1882 et du 18 août 1939 rendan 
applicables à l’Algérie les textes susvisés: 

Vu le décret du 23 octobre 1852 sur leg 
réunions de concessions de mines de 
même nature rendu applicable à l’Alscrig 
par décret du 5 janvier 1855; 

Vu le décret du 11 avril 1923 sur l'ins 
truction des demandes en concession dj 
mines en Algérie; 

Vu le décret du 26 avril 1924 réglemen. 
tant l'instruction des demandes en octo 
de permis exclusif de recherches de 76. 
trole et de gaz combustibles en Algérie: 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant 
statut organique de l’Algér:e et notarumenf 
ses articles 5, 1et 8; 

Vu l'avis du conseil général des mineg 
en date du 22 décembre 1947; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 
Tirre Ier 
Octroi des permis. 


Art. 1%, — Sans préjudice de l'applicæe 
tion du décret du {1 avril 1923 reiatif à 
l'instruction des demandes en concession 
de mines, l'instruction des demandes en 
actroi de permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux est 
soumise en Algérie aux dispositiong 
CI-apres: 

Art. 2. — La demande en octroi d'un 
permis exclusif de recherches est adressée, 
sur papier timbré, au préfet du dépailes 
ment. 

Elle indique : 

1° Les nom, prénoms, qualité, nationa« 
lité et domicile du demandeur et, si elle 
est faite au nom d’une société, le siège 
social de celle-ci ainsi que les noms, pré- 
noms, qualités et nationalités des pers 
sonnes ci-après: président et membies du 
du conseil d'administration; commissaire 
aux comptes pour les sociétés anonymesÿ 
rérants et membres du conseil de surveil 
ance pour les sociétés en commandite pat 
actions et pour les sociétés à responsahi 
lité limtée; tous associés pour les sociéti{ 
en nom collectif; directeurs ayant la signe 
ture sociale pour toutes sociétés; 

2° La durée du permis sollicité; 

3° Ses limites précises et l'étendue de 
son périmètre ainsi que les communes suk 
lesquelles il porte; 

4° Les concessions de produits hydro« 
carburés de toute nature que le demandeur 
détient déjà à titre de concessionnaire où 
d’amodiataire, en spécifiant, s’il y a l'eu, 
celles qui sont comprises en tout ou partié 
dans le périmètre sollicité ; 

5° Les permis exclusifs de recherches, 
venus ou non à expiration dont il a déjà 
obtenu l'octroi; 

6° L’effort financier minimum qu'il s'en- 
gage à consacrer à l'exécution de travaux 
de recherches dans l'intérieur du pérk 
mètre du permis demandé, tant au cour# 
de Ja période initiale dite « de reconnais 
sance » qu'au cours des deux périodes “4 
prolongation dites « d'exploration » et « da 
renouvellement », L'effort f.nancier mini 
mum sera représenté par une somme d'ar- 
ent soit fixe, soit proportionnelle à un 
indice de prix, dans les conditions déters 
minées par l'arrêté accordant le permis. 
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ner 2” 

Art. 3. — A la demande sont annexé®s 
pièces suivantes : DES 

jo Tous documents de nature à justifier 
de la capacité du demandeur, tant au point 
de vue technique que f nancier, pour en- 
treprendre et conduire des travaux de re- 
cherche et d’exploitation al hydrocarbures 
liquides ou gazeux dans l'étendue du per- 
mis qu'il sollicite ainsi que pour s acquit- 
ter des impôts et taxes afférents à san en- 
treprise; 

90 Un extrait de la carte au 1/80.00@ de 
Ja région où le perms est sollicité. Toute- 
fois, si la supericie comprise à l'intérieur 
du périmètre dépasse 50.000 hectares, 
l'échelle de l'extrait de carte pourra ètre 
portée à 1/200.000°; 

3° Un plan orienté à l'échelle du 1/20.00@ 
établi en triple exemplaire dans des con- 
diions assurant sa conservation préc:sant 
les sommes et les limites du périmètre 
sollicité, les points géographiques servant 
à les définir et éventuellement les limites 
de concessions de mines de toute nature 
empictant sur ce pér'mètre. | 

l'outefois, si Ja superficie, comprise à 
l'intérieur de ce périmètre, dépasse 50.000 
hectares, les ind'cations qui précèdent 
pourront être portées sur l'extrait de la 
carte au 1/200.00®@ qui devra, dans ce cas, 
être fournie en quatre exemplaires; 
4° Un mémoire justifiant le choix et 
l'orientation des hmites de ce périmètre, 
compte tenu notamment de la constitution 
géologique de la rég'on et des directions 
préférentielles qui auront pu être impo- 
sées ou recommandées par le gouverneur 
général; 

5° Un mémoire où le demandeur expo- 
sera, en prenant l’engagement de se con- 
former aux directives de l'administration 
le programme et les méthodes des travaux 
de recherches projrtés et, en particulier, 
les dispositions qu’il adoptera en vue de 
n'extraire du sol que les liquides et gaz 
nécessaires à l’étude du gisement sans 
compromettre l'application ultérieure des 
méthodes d'exploitation propres à porter 
au maximum compatible avee les condi- 
tions économiques, le rendement final en 
hydrocarbures de l'ensemble du gisement: 

6° L'engagement d'accepter, au cas où 

une ou plusieurs concessions lui seraient 
accordées en vertu du droit découlant du 
permis qu'il sollicite, l'insertion, à son 
cahier des charges, de clauses lui impa- 
sant: 
a) D'appliquer, en se conformant éven- 
tucllement aux directives de l’administra- 
ton, les méthodes d'exploration et d’ex- 
ploitation, conformes aux progrès confir- 
més de la technique, les plus propres à 
porter au maximum compatible avec les 
conditions économiques le rendement final 
en hydrocarbures , % ces gisements; 

b) De ne commencer l'exploitation d'une 
unité géologique, d'exploitation, usuelle- 
ment dénommée « structure productive », 
qui sera définie par le gouverneur général 
qu'un mois au moins après en avoir sou- 
mis-le projet motivé à l'ingénieur en chef 
des mines, et au cas où il serait reconnu 
où présumé par ce dernier que cette unité 
géologique déborde les limites de la con- 
cession, de n’en entreprendre ou pour- 
suivre l'exploitation que conformément à 
un accord conclu avec le concession- 
naire ou l’amodiataire de l’autre partie et 
approuvé par le gouverneur général de 
l'Algérie, ou à défaut d’un tel accord, con- 
formément à des règles techniques arrè- 
tées par le gouverneur général. 

Si la demande est présentée au nom 
d'une société, il sera fourni un exem- 
plaire certifié des statuts, une expédition 
de l'acte de constitution de la société 





ainsi que toutes pièces justifiant des pou- 
voirs de la personne qui int'oduit la de- 
mande. 

Art, 4. — Le préfet fait enregister la 
demande sur le registre s] il prévu à 
l'article 4 du décret du 1% avril 1923 re- 
latif aux demandes en concession de mi- 
nes et en donne récépissé ; il la transmet 
avec les p'èces jointes à l'ingénieur er 
chef des mines qui vérifie si elle satis- 
fait aux prescriplions des trois articles 
précédents, la fait rectitier ou complé- 
ter, le cas échéant, et la retourne au pré- 
fet avec ses propositions mo‘ivées. 

Au cas où les terrains sur lesquels 
porte la demande sont compris dans le 
périmètre d'une concession de produits 
hydrocarburés ou d'un permis exclusif 
de recherches déjà octroyé ou dans un 
périmètre réservé à l'Etat, il en est ré- 
féré au gouverneur général qui décide 
après avis soit du conseil général des mi- 
nes, soit d'un comité consultatif minier 
pronre à l'Algérie s’il y a lieu de mettre 
la demande à l'enquête. 

Art. 5. — [La demande est soumise à 
une enquête d’une durée d'un mois. Un 
avis au publie faisant connaitre la de- 
mande et l'ouverture de l'enquête est 
par les soins du préfet, d’une part affiché 
au chef-lieu du département, à celui de 
l'arrondissement et dans toutes les com- 
munes sur lesquelles porte le périmètre 
sollicité, ainsi qu'au lieu du domicile du 
demandeur, et d'autre part inséré dans 
un journal du département et au Journal 
officiel de l'Algérie. Il est justifié de l’af- 
fichage dans chaque commune par un 
certificat signé du maire et de l'insertion 
dans les Journaux par la production 
d'exemplaires de ceux-ci. Les frais d'af- 
fiches et d'insertion sont à la charge du 
demandeur. 

L'enquête ne peut être ouverte qu’à 
l'expiration du délai d'un mois à partir de 
l’accomplissement des formalités prévues 
à l’alinéa précédent. Pendant la durée de 
l'enquête la demande et ses annexes res- 
tent déposées à la préfecture où le public 
peut en prendre connaissance. Les obser- 
vations à l'enquête peuvent être, soit 
consignées au procès-verbal, soit présen- 
tées par lettre recommandée adressée au 
préfet. 

Art. 6. — Lorsque l'enquête est close, 
le préfet communique le dossier à l'ingé- 
nieur en chef des mines qui le lui re- 
tourne avec son avis; le préfet le trans- 
met, avec son propre avis, au gouver- 
neur général. 

Art. 7, — Les demandes en concur- 
rence sont présentées dans les formes 
prescrites par les articles 2 et 3 du pré- 
sent décret et soumises à l'instruction 
prévue par les articles 4 et 5. Sauf le cas 
d'application du dernier alinéa de l'ar- 
ticle 10 bis de la loi du 21 avril 1810 mo- 
difiée par le décret du 17 juin 1938 et la 
loi du 4 février 1943, elles doivent être 
formées devant le préfet dans le délai 
d'un mois à partir de la clôture de l’en- 
quête. 

Les demandes en concurrence sont noti- 
fiées par leurs auteurs aux parties inté- 
ressées, par lettre recommandée avec ac- 
cusé de réception. 

Art. 8. — Si la demande en octroi de 
permis porte sur plusieurs départements, 
elle est adressée, avec toutes les pièces 
énumérées à l’article 3 du présent décret, 
au préfet du département dans lequel le 
demandeur compte établir le siège prin- 
cipal de ses recherches. 


e demandeur soumet au préfet de 


chacun des autres départements une co- 
pie de sa demande et un double des plans 





et extrait de carte indiqués à l'article 3, 
Les préfets des départements intéressés 
après consultation des ingénieurs en che 
des mines, se concertent pour prescrire 
l'ouverture de l'enquête. Après la clôture 
de l'enquête, il est procédé par chacun 
d'eux comme il est dit à l'article 6 ci-des- 
sus. 

Art. 9. — Il est statué sur la demande 
par arrêté du gouverneur général après 
avis soit du conseil général des mines, 
soit d'un comité consultatif minier pro- 
pre à l'Algérie dans un délai de six mois 
à dater de la clôture de l'enquête. 

Art. 10. — L'arrêté octroyant le per 
mis exclusif de recherches est publié au 
Journal officiel de l'Algérie; il est en cu- 
re affiché par les soins du préfet et aux 
frais du titulaire, dans chacune des com- 
munes sur lesquelles porte le permis. 

L'occupation des terrains nécessaires 
aux travaux à entreprendre par le titu- 
laire du permis ne peut avoir lieu qu’en 
vertu de l'autorisation prévue par l'ar- 
ticle 43 de la loi du 21 avril 181; modi- 
tiée par la loi du 16 décembre 1922. 


Tirre II 
Prolongation des permis. 


Art. 11. — La demande en prolongation 
de validité d'un permis exclusif de re- 
cherches est adressée sur papier timbré 
au préfet trois mois au moins avant l'ex- 
piration de la période en cours. Si elle 
intéresse plusieurs départements, elle est 
envoyée au préfet du département où ont 
été exécutées les principales recherches. 

La demande indique la durée de la pro- 
longation sollicitée : elle est accompa- 
gnée : 

1° D'un mémoire indiquant: 

a) Les travaux de recherches effectués, 
leurs résultats, les dépenses déjà faites 
ou envisagées en exécution des engage- 
ments antérieurement pris par le titu- 
laire ainsi que le cas échéant, les modi- 
fications que ce dernier se propose d’ap- 
porter au prograrime technique et finan- 
CIeT , 

b) Avec justifications à l'appui, le ou 
les nouveaux périmètres qu'il demande & 
conserver à tilre de permis minimum au 
cas où le décret de prolongation de sos 
permis consacrerait + réduction maxi 
mum de superficie de ce permis prévue 
au 4° alinéa de l’article 10 bis de la loi 
du 21 avril 1810 modifié. 

2° D'un plan en triple exemplaire éta- 
bli comme il est dit à l’article 3 ci-dessus 
où sont tracées, dans les limites du pé- 
rimètre du permis en vigueur, les limi- 
tes du périmètre sollicité pour le per- 
mis prolongé, et, s’il y a lieu, celles du 
permis minimum mentionné à l'alinéa 4e 
du présent article. 

Art. 12. — Le préfet transmet la de- 
mande pour avis, à l'ingénieur en chef 
des mines qui examine de concert avee 
les autres ingénieurs en chef des mines 
intéressés si le demandeur a rempli tou- 
tes ses obligations. 

Si le demandeur n’a pas satisfait à 
toutes ses obligations réglementaires et 
contractuelles, l'ingénieur en chef l'in- 
forme par lettre recommandée, dans le 
délai d'un mois à compter de la réception 
de sa demande, des objections qu’elle 
soulève et lui fixe un délai de quinze 
jours pour y répondre. 

. Après expiration de ce délai, s’il y a 
lieu et après avoir, le cas échéant, con- 
sulté les autres préfets intéressés, le pré- 
fet transmet la demande, avec son avis 
au sujet d'une réduction éventuelle de 
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la superficie, du permis au gouverneur 
général, Il est statué après consultation, 
soit du conseil général des mines, soit 
d'un comité consultatif minier propre à 
l'Algérie, par un arrêté dont un extrait, 
indiquant s'il y a Heu les nouvelles li- 
mites et durée du permis exclusif, est 
publié au Journal officiel de l'Algérie el 
affiché dans les communes intéresstes à 
la diligence des préfets et aux frais du 
demandeur. 

Art. 13. — Si, à la date d'expiration de 
la période en cours, il n’a pas été statué 
sur la demande, le titulaire du permis 
reste seul autorisé, jusqu’à intervention 
d'une décision, à effectuer des travaux de 
recherches dans les limites du permis 
minimum mentionné à l'alinéa 1° b) de 
l'article 11 ci-dessus. 

Art. 14. — Le dépôt, par le titulaire 
d'un permis exclusif de recherches pen- 
dant la période initiale ou la période de 
première prolongation, d'une demande de 
concession portant sur des terrains Com- 
pris à l’intérieur du périmètre de ce per- 
mis est sans influence sur le droit du 
titulaire de demander la prolongation de 
la durée dudit permis 


TrrRe II 


Henonciation et déchéance. 


Art. 15. — La demande de renoneiation 
à un permis exclusif de recherches, 
porte obligatoirement sur la totalité du 
périmètre faisant l’objet du permis. Elle 
est établie sur papier timbré et adressée 
au préfet qui Ja transmet au gouverneur 
général accompagnée d’un rapport de l'in- 
génieur en chef des mines et de son avis 
personnel, Un arrêté du gouverneur gé- 
néral prend acte s’il y a lieu de la re- 
nonciation, celle-ci peut être rejetée si 
le demandeur n'a pas rempli toutes ses 
obligations, notamment s’il n’a pas 
payé les redevances échues ou s’il n'a 
pas exécuté, au prorata, du temps écoulé 
depuis l'origine de la période en cours 
jusqu'au dépôt de la demande, l'effort 
linancier minimum garanti par lui pour 
celte période. 

Art. 16. — Dans le cas où la déchéance 
est encourue par l'application de l’article 
10 bis de la loi du 21 avril 1810 modifiée. 
Le préfet, sur le rapport de l'ingénieur en 
chef des mines, adresse au titulaire du 
permis une mise en demeure Jui fixant 
un délai pour satisfaire à ses obligations. 

Si à l'expiration du délai, la mise en 
demeure est restée sans effet, l'ingénieur 
en chef des mines établit ses propositions 
que le préfet transmet avec son avis au 
gouverneur général. 

La déchéance est prononcée par arrêté 
du gouverneur général, après avis soit 
du conseil général des mines, soit du <co- 
mité consultatif minier propre à l’Algé- 
rie 

Art. 17. — En cas de renonciation ou 
de déchéance, la validité du permis prend 
fin à la date de publication au Journal 
officiel de l'Algérie de l'arrêté du gou- 
verneur général prenant acte de l’une ou 
prononçant l'autre. 


TITRE IV 


Prorogation des permis 
en cas de demande de concession. 


Art. 18. — La demande de prorogation 
par application du paragraphe 4 de l'ar- 
ticle 16 de la loi du 21 avril 4810 modifice, 
d'un permis qui a déjà fait l'objet de 
deux prolongations, doit être établie sur 
papier timbré et adressée au préfet au 
moins trois mois avant la date d’expira- 





tion du permis, ou, si la demande de con- 
cession a été présentée moins de trois 
mois avant celle date, en même temps 
que cette dernière demande. Au cas où 
elle intéresse plusieurs départements, la 
demande de prorogation est adressée au 
préfet du département où ont été exécu- 
tées les principales recherches du deman- 
deur, 

IL est statué par arrêté du gouverneur 
général, après consultation du conseil gé- 
néral des mines ou d’un comité consul- 
tatif minier propre à l'Algérie. La proro- 
gation est valable jusqu'à l'intervention 
d'une décision sur la demande en conces- 
sion, elle ne peut jouer qu’à l'égard de 
terrains compris dans cette dernière 
demande et à l’intérieur des limites du 
permis venu à expiration. 

Un extrait de l'arrêté est affiché dans 
les communes intéressées à la diigence 
des préfets et aux frais des demandeurs 
et publié an Journal officiel de l'Algérie. 


TITRE V 


Octroi des concessions aux titulaires 
de permis exclusifs de recherches. 


Art, 19. — La demande de concession 
présentée par le titulaire d’un permis ex- 
clusif de recherches peut s'étendre à des 
zones constituant le prolongement natu- 
rel du gisement en dehors du périmètre 
du permis. Toutefois, le droit à conces- 
sion découlant de l’article 16 de la loi du 
21 avril 1810, modifiée, ne peut être invo- 
qué que pour les gisements découverts 
dans des terrains sur lesquels le deman- 
deur possédait des droits exclusifs de re- 
cherches à l’époque de la découverte. Au- 
cune découverte ne pourra être prise en 
considération si le titulaire du permis ne 
met pas le service des mines à même d’en 
constater la réalité avant l'expiration de 
celui-ci, ou, le cas échéant, de la proroga- 
tion visée à l’article 18 ci-dessus. 

Le bénéficiaire d’un permis exclusif de 
recherches, qui demande une concession 
en se fondant sur les droits qu’il tient de 
ce permis, n'est tenu de demander 
l'autorisation prévue au dernier alinéa de 
l'article 16 modifié que lorsque le terri- 
toire de la concession de Do de mè- 
me nature dont il est déjà titulaire n’est 
pas entièrement compris dans le périmè- 
tre primitif du permis. 

Art. 20, — Lorsqu'il est procédé à la 
concession d’une partie seulement du ter- 
ritoire compris dans le prmis exclusif de 
recherches, les droits et obligations résul- 
tant de ce permis subsistent en ce qui 
concerne le territoire non concédé. 


Art, 21. — Le décret du 26 avril 1934 
réglementant l'instruction des demandes 
en permis exclusifs de recherchs de pé- 
trole et de gaz combustible est abrogé. 





Instruments de mesure. 





Par arrêté en date du 22 septembre 199 
M. Giry (Robert-Henri), ancien élève 4e 
l'école polytechnique, a été nommé. à com: 
ter du 4er octobre 1949, ingénieurélève de 
instruments de mesure et affecté à l'école 
périeure de métrologie à Paris, sous réser 
de satisfaire aux conditions prévues par l'a 
ticle 23 de la loi du 19 octobre 1916. 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 49-1300 du 17 septembre 1949 
fixant le régime douanier applicable 
dans la métropole, dans les départe- 
ments français d'outre-mer et en Algé- 
rie aux produits des Nouvelles-Hébrides 
récoltés ou fabriqués par des établisse. 
ments commerciaux ou agricoles possé- 
dés au exploités par des Français ou par 
des sociétés civiles ou commerciales 
françaises. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer, du secri- 
taire d'Etat aux finances et du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le code des douanes, notamment les 
articles 1%, 2, 305 et 322; 

Vu la loi du 19 mars 1946 tendant au 
classement de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
comme département français ; 

Vu les décrets des 12 novembre 1901, 
16 avril 1904, 4 août 1923, 31 janvier 192: 
27 et 30 août 1927 et 5 janvier 1934 fixant le 
régime douanier applicable à l'entrée en 
France, en Algérie et en Nouvelle-Calédo- 
nie aux produits des exploitations fran- 
caises des Nouvelles-Hébrides, et les tex- 
tes pris pour leur application; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1947 portant 
modification du tarif des droits de douane 
d'importation et les arrêtés qui l'ont mo- 
difié ou complété, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les produits dont la nomen- 
clature suit, originaires des Nouvelles-Hé- 
brides, qui ont été récoltés ou fabriqués 
par les établissements commerciaux ou 
agricoles possédés ou exploités par des 
Français ou par des sociétés civiles ou 
commerciales françaises, sont admis en 
exemption des droits de douane à l’impor- 
tation dans la métropole, dans les dépar- 
tements français d'outre-mer et en Algérie : 

















Art. 22. — Le ministre de l’industrie et | NUMERO . 
du commerce et le ministre de l’intérieur du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
sont chargés, chacun en ce qui le con- | douanier. D. 
cerne, de l'exécution du présent décret, 

ui sera inséré au Journal ofJiciel de la 1 Ecailles de tortue, 

+ y ue française et au Journal ofji- 48 Coquillages vides. 
ciel de l'Algérie. 8 aAetB | Café. 

: L û : 83 Vanille. 
Fait à Paris, le 26 septembre 1949. 8s Noix muscades, en coque: ot 
sans coques. 
HENRI QUEUILLE. 98 Maïs. De 

Par le président du conseil des ministres: | 112 A à Q | Graines et fruits oléagintux 

cnist de l'industrie même concassés. 14 
Le minisire de ë3 us B Bois odorants et médicimaux, en 

et du commerce, bûches ou copeaux. 

ROBERT LACOSTE. 167 à 175 | Sucres et sucreries. 

9 s. : 4736 à 182 | Cacao et ses préparations. 
Le ministre de l'intérieur, | 728 À à 1| Cuirs et peaux bruts. 
JULES MOCH. 880 Coton en masse, 
++ 4 
- 
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art. 9 — Les produits autres que ceux Art. 2, — L'institut de recherches médi- Du personnel de l'Etat ou de la colonie 


vis à l'article précédent originaires des 
\ uvelles-Hébrides, qui ont été récoltés ou 
briqués par les établissements commer- 
‘ux où agricol®s possédés ou exploités 
les Français ou par des sociétés civi- 
u commerciales françaises, bénéficient 


4 droits du tarif minigum à limporta- 
n dans la métropole, dans les départe- 
ts français d'outre-mer et en Algérie. 
\rt, 3. — Les certificats d'origine prévus 
« l'article 305 du code des douanes, sont 
Pivrés, pour les produits originaires des 
Nouvelles-Hébrides visés aux articles 1% et 
o ju présent décret par le commissaire 
cinéral de la République française aux 
Nouvelles-Hébrides ou son représentant. 


17 
a 


mm nn © à 


rt. 4. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires au présent décret. 


rt, 5. — Le ministre des finances et 
1 affaires économiques et le ministre de 


Û (La À 
jh France d'outre-mer sont chargés, cha- 
eun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du nrésent décret, qui sera pub'ié au Jour- 


nat vficiel de la République française et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 
Fait À Paris, le 17 septembre 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
le président du conseil des minisires, 
üinistre des finances et des affaires 
économiques par intérim: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON. 


Le secrétaire d'Etat 


aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrélaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
+0 — 








Décret n° 49-1301 du 26 septembre 1949 
portant création de l'institut de recher- 
ches médicales des Etablissements fran- 
çais de l'Océanie. 


a 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 20 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 

Vu la loi du 30 avril 1946 tendant à l’éta- 
hlissement, au financement et à l’exécu- 
tion des plans d'équipement et de dévelop- 
pement des territoires dépendant du minis- 
tre de la France d’outre-mer, 


Décrète : 
TITRE Ier 
Organisation et administration. 


Ait, 497, — I] est créé sous le nom d'ins- 
lilut de recherches médicales des Etablis- 
sements français de l'Océanie, un établis- 
sement public doté de la personnalité ci- 
\ile et de l’autonomie financière. Le siège 
* cet institut est à Papeete. 

Let institut, placé sous l'autorité du gou- 
rneur des Etablissements français de 
l Océanie, a pour objet l'étude et l’applica- 

n de tous les moyens de lutte contre les 
‘ndémies, et notamment la filariose, en 
U'éanie française. 

Cet institut est, en outre, chargé des 
l‘lations avec les organismes étrangers de 
'°me nature, en particulier avec l’univer- 
‘ilé de Californie, 


\ 





cales des Etablissements francais de l'Océa- 
nie est géré par un conseil d'administra- 
tion comportant cinq membres de droit et 
deux membres désignés. 


Membres de droit: 


Le secrétaire général ou l'inspe teur des 
affaires administratives, président; 


Le médecin-chef du service de santé; 

Le trésorier-payeur ; 

Le chef du service des finances; 

Le directeur du laboratoire. 

Membres désignés : 

Un délégué de l'assemblée représentative 
désigné par elle-même; 

Un médecin le syndi- 


civil désigné par 
cat des médecins civils des établi 
français de l'Océanie. 


seirnentis 


Le directeur de l'institut est choisi parmi 
les médecins en service en Océanie fran- 
çaise. Il est désigné par arrèté du gouver- 
neur sur avis du conseil d'administration 
et après agrément du ministre de la 
France d’outre-mer. 

Un agent du personnel de l'institut est 
désigné par le directeur pour remplir les 
fonctions de secrétaire du conseil d'admi- 
nistration. 

Les fonctions 
sont gratuites, 

Art. 3. — Des personnes ayant rendu des 
services signalés à l'institut ou contribué 
aux ressources par des subventions, des 
dons ou legs peuvent être nommées mem- 
bres fondateurs par le conseil d'adminis- 
tration avec voix consultative. 


Art. 4. — Le conseil d'administration 
dirige l’activité et règle les aflaires de 
l'institut dans les conditions prévues aux 
articles suivants: 

Ses délibérations ne prendront effet que 
si dans un délai de quinze jours à compter 
de la date à laquelle il en aura recu copie 
le gouverneur ne s’est pas opposé à leur 
exécution. 

En cas d'urgence le conseil peut deman- 
der au gouverneur de statuer immédiate- 
ment. 


des membres du conseil 


Art. 5. — Le conseil d'administration ne 
peut valablement délibérer que si quatre 
au moins de ses membres en exercice sont 
présents, Les décisions sont prises à la 
majorité des membres présents. En cas 
de partage de voix, la voix du président 
est prépondérante. 

Les procès-verbaux sont signés par le 
président et le secrétaire du conseil d’ad- 
ministration. Une ampliation certifiée par 
le président est adressée sans délai au 
gouverneur. 

Le conseil d'administration est convoqué 
par le président ou le directeur toutes les 
fois que les besoins du service l’exigent. 


Art. 6. — Le directeur assure, sous l’au. 
torité et le contrôle du conseil d’adminis 
ration, le fonctionnement de l'institut 
qu'il engage seul vis-à-vis des tiers. par 
sa signature. 

Il représente l'institut en justice et dans 
tous les actes de la vie civile. 

Il prend toutes mesures utiles au fonc- 
tionnement de l'institut, soit en vertu des 
pouvoirs qui lui sont reconnus par le pré- 
sent décret, soit en vertu des délibérations 
du conseil d'administration. 

1! a sous ses ordres le personnel de l’ins- 
titut e engage sur contrat dans la li- 
mite des prévisions budgétaires et des 
émoluments maximum fixés par le con- 
seil d'administration et qu’il licencie ou 
révoque. 





pourra éventuellement être mis à la dis- 
position de l'institut, ce personnel perçoit 
les émoluments correspondant son grade, 
émoluments qui peuvent être en tout ou 
pour partie à la charge de l'institut, 

Art. 7. — Des savants ou médecins étran- 
désireux de participer aux recher- 
rhes, peuvent être invités à l'institut, avee 
l'accord du d'administration et 
auprès approbaiüon du gouverneur. 


Art. S — 
vention préalable du conseil d 
üon et par délégation 

1° Passer des marchés et ti 
cxéculion des programmes arrêtés par le 
conseil lorsque l'importance 
e pas 20.000 F C.F.P.; 

2° Réaliser les achats et ventes d'objets 
mobiliers et proct der à la réforme des ob« 
jets mobiliers impropres au service, lors 
q : la valeur des objets mobiliers ne 
dépasse pas 45.000 F C.F.P.; 

3° Transiger sur toute affaire, lorsque læ 
somme en litige ne dépasse pas 30.000 R 
CP; 

4° Approuver les décomptes des four- 
nisseurs Ou entrepreneurs, lorsque ceux-ci 
n'ont donné lieu ni à réclamation de leur 
part, ni à dépassement des prévisions C4 
dépenses. 

En cehors de cas. le directeur ne 
peut traiter qu'avec l'autorisation du con- 
seil ou sur sa délégation spéciale sons ré- 
serve de l'application des dispositions du 
dernier alinéa de l'article 13. 


voore 
AtIS, 
conseil 


inter- 
istra- 


lir 17 \n1 .n1r1f 
Le directeur peut, sauli 
idmi 


la 
Specliae : 


ces 


Titre Il 
Régime [inancier et administratif. 
Art, 9. — Les opérations de l'institut en 


deniers et en matières sont constatées dans 
des éertures tenues suivant les règles de 


la comptabilité publique et suivies par 
exercice : 
Ta comptabilité de l'institut doit per- 


mettre : 
De contrlôer la régulière exécution des 
autorisations budgétaires de chaque exer- 
cice; 
D’apprécier la situation 


active et passive 
de l'exercice. 


Art. 10. — L'exercice est de douze mois: 
il commencera :e 1* janvier de chaque an- 
née et se clôturera le 31 décembre. Le pre- 
mier exercice commencera à compter de 
la date de publication du présent décret et 
s'étendra jusqu'au 31 décembre de la 
mème année. 


Art. 11. — Les dépenses de l'institut sont 
divisées en dépenses ordinaires et en dé- 
penses extraordinaires. 


Les dépenses ordinaires sont: 

1° Les dépenses de fonctionnement et 
d'entretien ; 

2° Les dépenses d'amortissement du ma- 
tériel. 

Les dépenses extraurdinaires sont: 


Les dépenses d'établissement ou de re- 
nouvellement des constructions et du ma- 
tériel. 

Art. 12. — Les dépenses de l'institut sont 
à la charge du budget local qui subven- 
tionnera à cette fin cet organisme. Toute- 
fois, ces dépenses pourront être également 
couvertes par: 

a; Des subventions des collect'vites pu- 
bliques, de tous groupements ou de par- 
ticuliers et, le cas échéant, des subven- 
tions d’origine étrangère ou internationale 
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dont il peut bénéficier avec l'accord du 
conseil d'administration et l'agrément du 
ministre de la France d'outre-mer; 


b) Des dons ou legs qu'il peut accepter 
avec l'accord du conseil d'administration; 

c) Des prélèvements _ le fonds des ré- 

rve prévu à l'article 

En ce qui concerne les dépenses d'éta- 


blissement, elles seront en principe assu- 
rées au moyen de ressources provenant du 


[ 


Décret n° 49-1302 du 26 septembre 1949 
prorogeant les dispositions des décrets 
des 28 septembre 1848 et 11 avril 1949 
relatifs au déclassement, à bord des pa- 
quebots, des fonctionnaires, employés et 
agents civils des services coloniaux ou 
locaux. 





Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de la France 


c fr 
| d'ou re-meFr, 


| réglement sur les 


fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des territoires | 
d'outre-mer. 

Art, 13 Le budget de chaque exercice 


dire 


est préparé par le 
‘administration. 


voté par le conseil d 
Ce budget esi approuvé par 
neur en conseil privé, Si le budget n'est 


pas approuvé le {1% janvier de l'exercice 


considéré, le directeur peut procéder à 
l'engagement des dépenses ordinares dans 


1 


la limite des er 
d'administration, 
vernieur, 

Art. 14. 
get pour recevoir 


dits votés par le conseil 
sauf opposition du gou- 


— Un crédit est ouvert au bud- 
l'imputalion provisoire 
des dépenses imprévues, Le directeur peut 
en disposer entre deux séances du conseil 
d'administration pe faire face, dans la 
limite de 26.000 F C. F. P., à des dépenses 
effectivement impré vues et pour couvrir, 
en cas d'urgence et dans les mêmes limt- 
tes, les insuffisances des crédits ouverts 
aux divers chapitres du budget. Il rend 
compte de tout emploi de ce crédit pour 
dépenses imprévues à la prochaine séance 
du conseil et fixe l'imputation définitiva 
à la dépense. 


Art. 15. Il est formé un fonds de ré- 
serves et de prévoyance destiné à subvenir 
aux besoins courants, à l'insuffisance des 
receltes annuelles et aux dépenses exlra- 
ordinaires que des événements imprévus 
peuvent nécessiler 

Ce fonds de réserves est constitué au 
moyen du verse ment de l'ex ‘dent des re- 
cettes sur les dépenses résultant du règle- 
ment annuel de l'exercice. 

L'institut est autorisé à employer ces 
fonds à l'achat de valeurs produisant in- 
térêt, Les prélèvements sont autorisés par 
décision du conseil d'administration ap- 
rouvée ps le gouverneur: ils donnent 
eu à l'inscription d'une recette au bud- 

" 


get de inst tut, 
Art. 16. — L'organisation et le fonction- 
nement des services administratifs et comp- 


tables, l’organisation du contrôle financier, 
Je mode d'approbation des comptes seront 
fixés par un arrêté du gouverneur soumis 
à l'agrément du ministre de la Fr 
d'outre-mer. 


teur, dthbéré et | 


le gouver- | 





ance ! 


Art. 17. Les mesures d'application du | 
présent décret seront prises, en tant que 
arrêté du gouverneur son 


de besoin, par | 
mis à l'approbation ministérielle. 

Art. 18. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 


sent tdi erèt, qui sera publié au Journal offi- | 


ciel de la Républ que francaise, ainsi qu au 


Journal officiel des Etablis 


U 
de l'Océanie et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 26 septembre 1949. 
HENRI QUEUILLR. 
Par le président du conseil des ministres” 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUT. COSTE-FLORET. 
= — 63e. 





cements français | 





Vu le décret du juillet 1897 portant 
indemnités de route et 
les concessions de passages et 

voyage à l'étranger des offi- 
employés et agents 


de séjour, 
les frais de 
ciers, fonctionnaires, 


civils et militaires des services coloniaux 
ou locaux ; 
Vu le décret n° 48-1514 du 28 septem- 


dans certaines condi- 
jusqu'au 31 décembre 1%8, le 
bord des paquebots des 
fonctionnaires, employés et agents civils 
des vices coloniaux ou locaux; 

Vu le décret du 11 avril 1949 prorogeant 
et complétant les dispositions du décret 
du 28 septembre 1%48; 


bre 1948 autorisant, 
tions et 


déclasseme nt à 


TA 
SEIY 


Sur l'avis conforme du ministre des 
finances et des affaires économiques, 
Décrète : 
Art. 19, — Les dispositions du décret 


n° 48-1514 du 28 septembre 1948 complété 
par celui du ff avril 1919 sont prorogées 
pour une période de six mois à partir du 
ler juillet 1949. 

Art, 2. — je ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et in- 
séré au Bulletin du ministère de la France 
d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 26 septembre 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
— ++. 








Décret du 26 septembre 1949 portant nomi- 
nation d'un sous-directeur honoraire à l'ad- 
ministration centrale du ministère de la 
France d'outre-mer. 





Par décret en date du 26 septembre 1949, 
M. Avi (Maurice), administrateur de {re classe 
des services civils d'Indochine, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, est nommé 





sous directeur honoraire à l'administration 
centrale du ministère de la France d’outre- 
mer. 

———## 0 


Décret du 26 seotembre 1949 portant promo- 
tion dans le personnel des atiministrateurs 
des colonies, 





Par décret en date du 2% septembre 194, 
sont promus dans le personnel des adminis- 
trateurs des colonies, à compter des dates in- 


diquées ci-après, du point de vue de la solde 
et de l'anc ienne té : 
A. - Au grade d'administrateur-adjoint 


de ire classe. 

(A compter du 1er juillet 1949.1 

Agostini (Jacques-Philippe). 

Armanet (Pierre). 

Benjamin (Jean-Ernest-Robert)}, en ser- 
vice détaché au ministère de la recons- 
truçliion et de l'urbanisme et main- 
tenu dans celte position. 

Rosc (Pierre-Fernand-Georges), 

Boyer (Robert-Louis),. 

Buleri (François-Jacques-Marcel). 

Dubois {Phili ppe- Albe rt). 

Elisse (Léon- Paul). 


MM. 








ne 
28 Septembre 19,9 


—_————"4 


MM. Eyrin (Jean-Henri). 
Grisoni (Alfonso). 
Imbaud (Noël). 
Koiïl (Edmond-Louis-Auguste-Altred) 
Le Bellec (Guy). , 
Mader (Gaston-Louis). 
Miara (Marcel). 
Minet (Jacques-Jules). 
Orthlieb (Michel-Marie-Paul). 
Paillas (Aïmé-Ernest-Rayinond), 
Relly (Henri-Thiéib: ut). 
Rougeot (Pierre-Claude). 
Soule (Maurice-Georges), 


(A compter du {er aoû! 1919) 


MM. Allusson (Jacques-Lucien-Raoul). 

Bichon (Gé rard- Paul). 

Couder (Marcel-Marie-Léon), 

Masson (Paul-Jean-Marie). 

Mistral (Jean-Edouard). 

Prestat (Gérard-Alix-Paul). 

Rousseau (Bernard- Félix Louis s), 

Voegtlin (Paul-Arthur). 

B. — Au grade d'administrateur adjoint 
de 2e classe. 
(A compler du 1er juillet 1949.) 


MM. Ancian (Gilbert-David-Jean-Marie) 
Columbani (Jules-Antoine), en "ve 
hors cadres au comilé du commerwer 
extérieur de l'A. O., F., et mai u 
dans cette position, 
Jacquet (Pierre-Léon), en service $ 
Cadres au contrôle financier d À. 
E.F., et maintenu dans cette pm 
Joriot (Pierre-Louis). j 
Juesiz d'Ynglemare (Edouard-Françoig. 


Pierre). 
Laihuie (Jean-Paul-Pierre). 
Poujoulat (Fernand-Auguste). 
Ratafika Ramalanjoana (Prosper), 
Zeller (Jean-Marie-Paul- j: iC 


(A compter du 1er goût 1919.) 


ue à DR 


MM. Alexandre (Pierre - Hippolyte - Henri « 

Claude}. 

Amiel (0livier-Alexandre}). 

Blanc (Pierre-Joseph-Paul). 

Boret (Michel-Auguste). 

Brun (lienri-Pierre). 

Carreau-Gaschereau (Bernard - Pau! - Ma 
rie). 

Casati (Henri-Pau!-Louis), En service dé. 


ministère des alfaires l 

maintenu dans celle pos 

Cellerier (Miche! -Yves-Paul- Aimé) 

Chaumeil (Gérard-René). 

Cheminaud (Jac ques-Emile-Philippe), 

Clauzel (Jean-Sylvestre-Hector). 

Collin (Jean- Baptiste- Etienne). 

David (Michel-Marie-Gabriet) . 

De Somer d’Assendy ({Lucien-Ienrique) 

Genies (André). 

Gros Desormaux (Louis-Roland). 

Laurent (Jean-Charies). 

Lemoine (Charles-Emile-Julien-Maric 

Martin Saint Léon 
main), 

Merle (Fernand-Emile-Aimé) 

Mullender (Ja cques-Henri-Maurice). 

Neyroïes (Rager-Louis-Jean). 
Olfivon (Yves-Henri-Jean). 

Praudon (Georges-Robert). 

Schmandt (Lucien). En service 
eadres à la caisse centrale de Ja 
d’outremer et maintenu dans celie ] 
silion. 

Varaine 

Versel 

Volait 


taché au 
geres el 


h 


(Pierre). 
(JeanLucien-Ienri), 
(André-Emi le). 
th © Ap— 





(Marel-Georges-Ger- 


r3 


Décret du 26 septembre 1949 portant promo 
tions dans le personnel des administrateurs 


des services civils de l'Indochire. 

Par décret en date du 26 septembre ! 
sont promus, dans le personnel des adm 
trateurs des services civils de l’Indochine 


compter des dates indiquées ci-après, du poin 


de vue de la solde et de l'ancienneté: 


A, — Au aqrade d'administrateur adj 
de ire classe. 


1919.) 


(A compter du 1e juillet 

MM. Guillo (Robert-René-Georges). 
Liacre (Yves-Jean-Albert). 

{(Jacques-Eugène-Henri). 


Poussin 





Mu 
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ut 
çA compter du 4e août 1919.) 


Carle (Pierre-Louis-Joseph). 

jandernagor (André-Edmond), en ser- 
vice détaché à l'école nationale d'adimi- 
nistration et maintenu dans cette posi- 
tion. 

rèvre (Jean-Auguste-Æugène). 

Guenanfft (Maurice-Joseph-Marie), 

Vinay (Bernard-Marie-Joseph). 


MM 


CI 


p — Au grade d'administrateur adjoint 
de 2 classe. 


A compter du {+ juillet 1949.) 


MM. hier René). | | 
belagrange (Huibert-Louis-Marie}, 
Jacquemond (Serge). 

Vieuille (Jean). 
(A compter du 4er août 1949.) 


“and (Jean-Marie-Pierre),. 

\ssard (Georges-Emile). 

iu (Bernard-Joseph-Albert), 
lière (Jacques-Jean-Marie). 
imbert (Noël-Jean-Louis). 

Lehr (André-Fred). 

faisonnat (Jean-Georges-Joserh}, 

res (René). 
Georvges-Pat 


> (Jean-Marcel-François). 
À D 





Décret du 26 septembre 1949 portant reclas- 





sement d’administrateurs des colonies. 
t du conseil des ministres, 
üon du ministre de la Fran 
d $ 
ret du 23 avril 4955 relatif au sta- 
{ l stralteurs des colonies et des 
> € 1 l'Tr 
{ ues 5 S GAY Le! 1 41 } 
par la Com 4 3 
l iraleurs des <€0 es ans 
‘ e du 22 août 1949, 
1 
\ ler, — Les administrateurs d 
L ] noms suivent sont l séa 
le du seul point de x de l'an 
L ne indiqué cCi-a; 
M t (Pierre), administrateur de 2e 
npter du {er janvier 1916, au lieu 
f {94 
Ÿ re (Jeai Ja ques) adm trateur 
de 2 », à compiler du der janvier 1947, 
© du {er juillet 1937 


M. Decisier (Maurice-Fädmond\, administra- 


{ le 2e classe, à compter du 4er juillet 1947 
au 1 du 1er janvier 1948. 

M. Berrod (François), administrateur de 2° 
c , à compter du 4er janvier 1948, au lieu 


193$, 
M. Moncoucut 
nistraleur de 3° 


juillet 


1 {er fé- 





Y 1947, au lieu du 1° août 1947. 

M. Durand ({Etienne-Joseph-Victor), admi- 
Nistrateur adjoint de {re classe, à compter du 
de" juilet 1946, au lieu du 1er janvier 1947. 

Art. 2, — Le ministre de la France d’outre- 
Mer est chargé de l’exécution du présent dé- 
cret qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 26 septembre 1919. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le présklent du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 








+. 





Décret du 26 septembre 1949 portant reclas- 
sement d'administrateurs des colonies. 


Le président du conseil des ministres, 


4 


Sur la proposition du ministre de la France 
d'outr mer, 

Vu le décret du 2%3 avril 194 relalif au 
ctatut »© adi nicte “ire \a nlonie »f 
i il aaminisiraleurs des Coiontes êet 








' 
services civils de l’Indochine; 
Vu le décret du 2 mars 1910 portant règle- 
nt solde et les a locations accessoi 
ju personnel co'onial; 
, 1 


. d - € 
l'avis émis le 22 août 


1949 par la com 


mi m de classement des administrateurs 
d lonies, 
Décrète 

Art. der, — Les administrateurs adjoints des 
colonies dont les noms suivent sont reclassés 
comme inüiqué Ci-apres: 

M. Parini (Marcel-Léon-César), précédem 
ment administrateur adjoint de 2e classe, à 
compter du 1er juillet 1948 est rec.assé com 
me administrateur ad de 2° ciasse à 
‘ompter du 1er janvier 1918 et comme adm 
nistrateur adjoint de 1re classe, à compter du 
der juillet 1949. 


M. Revest (Jean-Marie), précédemment ad 
} r d e ! » . 


In: ra ï 1 1,0 t d Cid 1 ComMpit 

du nars 1916, est recla Co \dminis- 
rateur aüjoint de ?° ci e, à comopiter du 
fer janvier 1948 et comm nil eur &l 
jo « {r ass \ compter du 1+ juillet 


deran [l P 4 ü 
i COMpU {er août 1918 l dans 
Ce £ ul à 1 er du 1*« 10! 121 
am. 2 — P déroga! x d ) 15 
le l'art 6 du «k | du ©? 1 
1910 SU S N L: 1 1 
au personnel colonial, les reclas its 
1 t ? 1 
s CI-dCSSUS à } €il À À 1( 
| de et « l'an nelté à compiler des 
1 » > 4 
ces à e 1 
\ D. Le "1 e 1 ] 1 u 4 | 4 
Ï ha 4 
I publ 1 Jou ü } 
R« n 
Fait P s 26 26 l 19:19 
HENRI QUEUILLE 
P : lent du « seil des n 
Le l tre « la France d'outre mnaier, 
FAUL COSTE-FLORET, 





3 D © ———————— — 


Décret du 26 septembre 1949 portant 
reclassement d'administrateur des colonies. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre de 
d'outre-mer, 


Vu le décret du 23 avril 1945, relatif au sta- 
tut des administrateurs des colonies et des 
services civils de l’Indochine; 

Vu l'avis émis le 23 août 1919, par la com- 
mission de classement des administrateurs des 
colonies, 

Décrète : 
Art. 4er. — M. Sica”d (Jean-Auguste-Jul 


! 
t 


de 


des colonies t 


point de vue 


classe 


du 


re 


suit, 


administrateur de 
reclassé comme 


, 5 ° 
l'ancienneté 


Administrateur de 2e classe, à compter du 
19 novembre 1910; 

Administrateur de {re classe, à compter du 
ier janvier 1945. 

M. Vouters (Gérard), administrateur adjoint 
de ?e classe est =ceclassé comme suit: 

Administrateur adjoint de 2e classe, à comp- 
ter du fer juillet 1947, du point de vue da 
l'ancienneté. 

Administrateur adjoint de fre classe, à cosy - 
ter du 1 juillet 1549, du point de vue sv 6 
solde et de l'ancienneté. 





\ 





Art. ? — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 26 septembre 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du ministre 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


—+ © © 


conseil des 





Décret du 26 septembre 1949 portant reclas 
sement dans le personnel des administre 
teurs des services civils de l'indochine. 

| 4 


1x0 UEC3 3 


Le présent au 


Sur la proposition du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le de t du 23 avril 1945 relatif au sta- 
tut des strateurs des colonies et des 
adn tateurs des services civils de l'Iin- 
aoch < 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règle- 
ment UT d 1d et all 1 s accecr 
soires du personnel onial; 

Vu l'avis émis, le 23 août 1949, par la com- 
m li i n les adn ra rs des 

V u Ind ] ne, 
P ote 

art. 1 Sont mme i : 

M. P r (G ] Pierre-Marie), admk 
I 1 r. 1 Il pler ] 1 jan- 
\ 14 1 eu du 1 i er 1947 

M. 1 1 (H i-Mic! précédemment ad- 
na { æ la à CO! plier 

LA 1 | ÿ COMM ni 
id le 1 Ù à compter du 
1 vier 1946 

M. F Il 1 lern- 
Fil € Û | n à 

1 i ecla comme 
} ' t teur sse, à ymoter 
P NL 
I | 
deb 0 1 sut à tions 
du 1910 sur 
S { I Ii 
Ù co À ] vu Cr 
efl | t d \ de la 
-) lt 1! { lates 
À le 1 
AI } Le le la I e d tre- 
I e | dlé- 
J 4 . l u la 
K 
Fait à Paris, le 2 mem! 1a:9 
I l( LE 

P 1! 1 Î t tres: 

I e la 1 dl tré er, 
PA ( TT ET 





Décret du 26 septembre 1949 portant reclas- 
sement d'administratéur adjoint des colo- 
nies, 


1 %6 septembre 4949, 


Par décret en date dt 
x le administrateur 


M. Hersant 


adjoint des colonies, est reclassé comme 
suit 

Elève adm \teur, 41: échelon, le 
jer août 1941. 

Elève administrateur, 2% échelon, le 
{er août 1942, 

Administrateur adjoint de 3% classe, le 


ler août 1913. 

Administra'eur 
ler août 1945. 

Administrateur 
fer août 1917. 

Ce reclassement prend effet À compter des 
dates indiquées à l'article 4er ci-dessus en ce 
qui concerne l'ancienneté et du 4er août 1947 
Xu point de vue de la solde. 

—_ be. - 


adjoint 


adjoiuè de 1r classe, le 
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Décret du 26 septembre 1949 portant nomi- 
nation d'administrateurs adjoints de 
# classe des colonies. 


Par décret en date du 26 septembre 1919, 
sont nommés administrate adjoints de 


Be classe des colonies, à compter du fer août 


1rs 


OT114 


MM. Leroy (Georges-Albert-Eugène). 
Lindrec (Jean-Achille-Auguste), 
Lobry (Pierre-Marcel-Paul) 
Louys (André-Lucien). 
Maillo:heau (Jacques-lyppolile), 
Marin (Charles-Joseph-Jean\. 
Martin (Pierre-Claude). 

Masse (Jean-flenr.-François). 
Mazeyrac (Rohert-Jean-Alfred). 
Oury (Xavier-Martin-Roger). 


4949, du point de vue de la solde et de l’an- Payen (Jean-Marie-Edouurd). 
cienne!é, élèves administrateurs (2° éche- Picquier (André-Louis-Joser h}, 
Jon) dont les noms ivent: Pierre Duplaix (Alain-Maur'cc-Hubert). 
L Pinson (lean-Adolphe-Eugène). 
MM. Abadie (Jean-Paul Pouderoux {lean-Antoinei, 
Albertin (Nicol-Augu Lu Remusat (Philippe-Marie-Jean) 
Auclert (André-Jean Ronce (Jean-Francois-Eugène). 
Balard (Robert-Raymond-Georges) Sahut-Morel (André-Jean-Picrre). 
Barboteu (Gérard Salmon (Guy-Roger) | 
, i Sannér (Georges-Déodat 
Baron Gabriel-Francois). SORDEE À 2 
L (Pierre-Lé Île i) Serre (Gérard-Joseph-Auguste). 
_ ap ame he le Serre (Jacques-Louis-Michel). 
terthezene (Henri-Félix). Servat (Guy-Edmond-Henri). 
erthiaux (Guy-Charles). Tatc Louis). 
Botti (Marc-Louis-Bernard). Tei (René-Marius), 
Boutang (Jean-Marie), L ur! 1h rses-Marius). 
l t-Gilber!-G oTtes}) 
bver (Jean-Victor-René _ : s 
Boyer ( ° - ). Varot (Jacques-Michel). 


Brenier 
Brossard 


(Yves-Francois). 
(Maurice-Loui:}), 

Chenet (Jacques-Lucièn). 

Chesnel (Roger-Robert-Lucien), 

Courage (Maurice), 

Courcelle (René-Marie-Joseph). 











+ © &- 


Décret du 26 septembre 1949 portant nomina- 
tion d'administrateurs adjoints de 5° Classe 


Cou (René-Jean). des services civils de l’indochine. 

Cr ievieille (Jean-Henri-Maurice). es À. 

Dalberto (Jacques-Alfred-André). 

Deble (Louis-llenri) RES ” : 
Re pi fre pe RirA ia Pr VE Par décret en date du 26 septembre 1919, 

… ia Be Pa der een à PV sont nommés administrateurs adjoints de 

Dutisen (nai Rer \dri 1% da de 3 classe des services civils de l’Indochine, à 
Ar) (JCUI-RNECHNHC-AUTICH}, 


Durand 
Fleury 
Foures 
Garrcau 


(Claude) 
(Guy-Louis), 
(Antoine-Jean-P'erre). 
(Pierre-Lucien-Claude), 


du 1er août 1919, du point de vue de la 
jenneté, les Clèves adminis- 
dont les noms suivent: 


compler 
solde et de l’an 
trateurs (2° échelon 


MM. Aditbol (Gcorges-Henri-Joseph). 


Gauger (Robert Arnaud (André-Jean-Laurent). 
Gintrand (André-Joseph-Augustin). Authie (Alfred-Henri-Jean). 
Graeff (Christian-Charles). Barrère (G rard-Pierre-Henri). 
Guicheteau (Pierre-Auguste-Xavier). Bert {(Marcel-Jean, 

JHanskens (Hervé-Laurent-Gil). Bitard (Pierre-Henri-Daniel}, 
Jamin (Hubert) Bouroux (Louis-Paul-Henri). 


Josquin 
Jourdan 
Labadie 
Labrou 
Lacour 
Langlois 
Laporte 


(Jacques-Firmin-Paul), 
(Paul-Henri). 
(Pierre-Louis). 
tCharles-Ienri-Bertrand). 
(Jacques-Pierre-Charles), 
(Robert-Jule3),. 


(Pierre-Georges) 


NE 





Cans (Michel-André-Jacques). 
Chabrol (Gilbert-Ienrii. 
Cousseran 
Epervrier 
Fargue 


(Jules-Pau}). 

(Claude-Georges-Aristide). 
Paul-Jean-François). 

(René-Arsène-CharlesT. 

iu (Jacques-Georges-Anloine). 








MM. Joséphine (Robert-Charles-Ju'es), 
Le Floch (Georges). 
Mariani (Daniel). 
Mathieu (Max-Henri). 
Merz (Charles-Eugène-Joseph). 
Nègre ({Jacques-Edmond-Robert). 
Rialland (Edmond-Marie-Claude-Gabricl), 
Roger (Gustave-Joseph). Li 
Servant (Henri-Edouard-Jean). 
Siméon (Paul-Marie). 
Thill (Jean-Victor-Nicolas-Louis), 
Ulrich (Maurice-Henri-Louis). 
Via-roze (Guy-Fernand) 
Vidal (Pierre-André-Simon), 
——— ——— 6 


Fr 
LL 





Decret du 26 septembre 1949 maintenant un 
administrateur adjoint des services civils de 
l’indochine dans la position de disponibilité 
sans traitement. 





Par décret en date du 26 septembre 1949 
M. Bertault (Claude), administrateur adjoint 
de 2e classe des services civils de l'Ind 
est maintenu, sur sa demande, dans la 
tion de disponibilité sans traitement, pour une 
période de six mois à compter du 4er avril 1919, 


+0 





Décret du 26 septembre 1949 nommant un 
administrateur honoraire des services civils 
de l'indocnine. 





Par décret en date du 26 septembre 19:9 
M. Lebas (Maurice-Ange) est nommé 
nistrateur honoraire de {re classe des servi 
civils de l'Indochine. 


——————— ++ 


es 





Classement, dans la nouvelle hiérarchie fixés 
par décret, des ingénieurs principaux du 
cadre général des travaux publics, des mines 
et des techniques industrielles d£s colonies, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 21 sepmiembre 1949, dans la 
nouvelle hiérarchie des ingénieurs principaux 
du cadre général des travaux publics, des mi- 
nes et des techniques industrielles, fixée par 



































Leblond (Yves-Jules-Armand). Gassmann (Jean-René. le décret no 47-724 du 30 mai 1949, le clas 
Legrand (Michel-Fulgence). Gey (Paul-Henri-Maurice). ment des ingénieurs principaux dont les noms 
Leperchey (René-Philibert). Gue (Roger-Marie-Jacques-Lucien). suivent a élé fixé au tableau ci-après: 
L 4 _ — — — _ _ z a — —————————— —— —  — — — — ——— —— ——————— _ 
CLASSEMENT DANS LA NOUVELIE HIÉRARCHIE DES INGÉNIEURS PRINCIPAUX Fixrel 
‘ar le &cre à 40.9 , ai o4€ 
RO tn èn Oman as: + OBSERVATIONS 
ROM ET PREXOMS AFFECTATION Classement au 4e" janvier 4948. | Classement postérieur au fer janvier 1918. ——— 
PR RE RE CE RUE RQ UE Rare LEE 
Classe et 6 helon || cienneté IClasse et échelon Pour Situation particulière 
d'ingénieur RS M. conservés, d'ingénieur compter IR.S.M, conservés : L ee 
principal du | principal. du 
end em —— ———— pen \ — Î — 
A. — Travaux publics. 
MM 
Du Rouchet (Jean)..., | Indochine {re çl. %e éch.l 4-7-i6 | » mn » » 
Gillard (Adrien)......, 1 A 10, Fe , | 5 | » {re ç]. 2e Ech 1-8-18 » Plus ancien. civile de 
| 8 ans 1 mois. Ingé- 
| nieur en chef ë 
| classe du 1-10-1519 
Godefroy (Henri)......! A. E. F... ire cl. 2e éch.| 1-7-45 » » 5 » Admis à la retraite ! 
2-11-1048. | 
Pougnaud (Albert)... | A. O0. F.... , » a jre c], fer éch. 1-7-1S » Ingénieur en chef ü8 
2e classe du 7-11-19 
Rétrogr. le 1-7-195. 
Collet de Cantelou 
(IRAN) ire sousvse | À. O. F4 cl, 2% éch.! 41-10-45! L » 5 » Ingén'eu: en chef dà 
| de ciasse du 1-3-191. 
Dewawrin (Pierre)... | À. E. F......14re cl. 2% éch.! 21-12-45! » » » » Ingénieur en chef d8 
: | _I 2 classe du 1-1-191°. 
Merlin (Pierre)... | A. O0. F......l4re cl. z éch.l  1-1-47| » e » » Ingénieur en chef d8 
| | 2e classe du 1-1-5 
Lacharmp (Robert)...., | Indochine ...[{re el. 2e éch.|  1-1-46 » » » » Dé édé le 21-5-191S 
Machefaux (Paul)....,! Indochine ...|}4re cl. 2e éch 1-1-47 » » » e Ingénieur en che! de 
2e classe du 1-7-1983. 
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CLASSEMENT DANS LA NOUVELLE HIÉRARCIIE DES INGÉNIEURS PRINCIPAUX on! 
par le décret n° 49-724 du 30 mai 1949 
: _. _ OBSERVATIONS 
OM ET PRENOMS AFFECTATION | Classement au 4e janvier 41948 | Classement postérieur ns fer janvier 1948 — 
Classe et échelon | | € échelon, Pour Situation particulière. 
d'ingénieur Ancienneté | | l' r | « ter | 
primci al | du ÎR s.M conservés | prin ipal du [R s M cousaryés | 
— hs ———— | ——— — | — — ———| - 
| | 
Ra: id (Henri)....,.,| Hors cadres.!fre @l. fer éch.| 1-7-15 11 m, 91 ; LAre « 2e Gch.! 10-7-48 Epuisés En dispon \ du 1-7 
s | 1947 au } 1944 
H { ta 
Lescanne (Maurice)... | A. O. I ? 3 , * {re cl. % « 1-7-18 e Plus le 
| 6 à | ! 1rs 
: | l: ét de 
< | 2 lu 1-10-1949 
s Ÿ 1 (François)... | Indochine » » » ire cl. % éch.l 1-1-48 11 m. 13 j. |Du 1-1-1919 oint 
de vil À 
j èr (Patil}ss ess | À. O0. F...... {re €]. {er & 41-16 à | {re € % é6ch 1-1-49 » 
I (PIB Bleue À À. Où Rs {re 4 jer 6 1-10-46 { m 6 j | {re 4 3e { - 15 Epu:iss 
À \ ss (Jean)......, | Indochine |4r { ler 1-12-45 » , | v | v» Ing 4 ! de 
s | , À 1-7-1919 
; Plouin (Jacques)...... | Indochine ire cl, fer 6 1-1-37 » » | x | » In ’ hef de 
: L &° 1334 1 | 19:9 
A caud (Pierre). Al: NS RCE {re cl. fer € 1-1-37 » » » | » 
) nde Maurice) | Madag [fre ler & 1-G-4 5 2 ire €], 2 8-1-49 Epu sé 
] X RENÉ) Se A: OO, F:.,:..120 01 206 | 1-5-17 Ü » ” » 
HODENI) :.:-.: EX: 0 APP [dre € 1er é | 1-, » » » » 
(Maurice - Eu- | | 
SES .....s | À. O. I Sn cl. 1er é | 41-12-17 V1 22 1 [ire cl. 2 10-S-19 ] isé 
À (Albert) ....,. | Madag ir... | ci. 1er 6 | 1-1-45 . » ” | , 
Marcel .... Indoclh .tgre cl der « | 1-1-:5 » » | > | » 
e (Robert) ....} A. O. F...... ire cl, fer éch|  4-1-49 » » D, +01 , 
Huong (Jean)... | Indochine .idre ci. 4er é | 1-1-4S v » | ” s 
)l Ja Jues ….... | Indochine (3% çl jer éch.! 1-7-45 0) {re ] | ll 1-7-18 e 
à Jacques s... | Indochint [2e çl, % éch.l 1-7-47 » L jer 1-7-48 » 
elin (Michel)... L'Os1 [9 cl {= éch.] 1-7-46 à | re jer 6 1> Û 
i d de Fontgal- | | | 
1 (Bernard) ...... cl 4er éch.| 1-3-16 » {re 1 éc} 1-10-48 D» 
M r DORN) sassuss es cl, 4er éch. 1-7-16! » Li jer éch 1-10-43 » 
nd (Marcel) ..…. cl. 4x éch.| 1-7-46 | , | {re {er éch 1-1-19 » 
(Max) dé Lé ARR ER Le %æ cl. % éch 17-43 9 m. 144 j. Admis à la retraite le 
| LEO RSS min defer.l Œ 71 1746! 2 m, 14 j. | 1re 1 4 éch 11-49, 2 m. 14 j | 19-149 
ñ Le Cacheux (Paul)... | Ilors cadres.l% çcl, 4 écl 30-6-47| 8 m. 29 j. {Are cl. {er éch 1-1-49, è M | 
, iud (Mäurice) ..... | A. O. F...... 2 cl. 4e € 31-12-15 » | » 1 , \ titre précaire 
‘ , {er LL 4er &ch 1-1-19 0 Plus anc civile de 
\à Roche (André)... | A. O. F..... » , ° lim: & 1-7-10 » leux Ans sit mois 
! | | Ancienneté civile épui- 
L | 
1 Desmarets (Raoul) ... | Indochine …. 3 » a { 1 {er éch.! 20-S-48, 10 m. 8 j Du 1 ; 19 point de vue 
. i t (André) nnsccus RO Fo: EN 6 4er éch -7-15 » » » 2 Réintégré cad étro- 
p litain le 1-7-48. 
. Joitel (Armand) .….... | Indochine ...l% cl. 1er éch.l 31-12-46| » » s : Admis à la retraite le 
; | | 18-12-48, 
Gros ‘Robert) ...,..... | Hurs cadres..{?e cl. 4er éch 1-7-16! » Je ( % éch 1-7-18 > 
Garabiol (Robert) ....| A. O. F...... j2 <€l. 4 éch. 1-7-46 , 2e cl. % éch 1-7-19 » 
Nesterenko (Georg:s).. | Cameroun ..2e cl. 4er éch. 1-7-47 » » » . 
3 Raynaud (Robert)..... Madagascar...) cl, 4 éch. 1-7-47 | » , » nl 
Guillot (Roger-Edouard) | Indochine ...!2e cl. 4er éch 1-7-47| » » , * 
Huot (EVeRas. VE NS RER 12e cl. 1er éch. 1-7 ‘7 | » » » » 
Boilot (Pierre)......... | Calédonie ...{2 el. 4er éch 1-7-47| » ” P » » 
Raffaneau (Charles)... | Somalis ....{2e cl. 4er éch.!  1-8-417| » 2% cl. % éch 1-8-19 a 
slave (Lucius)...... | Hors cadres.!2e cl. 4e éch. 11-18 | » » ,. » 
Ouvrard (Roger)....... | Indochine .. [2e cl. {er éch. 1-1-18 » » » » 
Gillet (Victor)........, | Indochine ...|2e cl. 4er éch.l Sa » , , » Admis à la retraite l@ 
51-12-48. 
: Bourgeois (Edouard)... | Indochine la cl, 4e éch.| 1-1-44! 4 m. 21 3. 2% cl. 4er éch 1-3-18 21 1. Admis à la ile le 
| | | 19-7-48, 
Babouard (Camille)... | Office C. F..!3% cl. 4% éch.| 16-17-12 Epuisés 2 cl. % éch.| 1-10-48 ù 
Estassy (Yves)........, | A. O. F......l3e cl. 4e éch] 1-7-45) 3 m. 22 j. 9% cl. 1er écn.| £-1048 3 m. = j 
2 2e cl. 1er éch.| 1-19-48} . Plus anc. civile de 
Brisson (Claude)...... | À. E. F....., » 0 2 | deux ans trois mois. 
= 2 GC 1e écl 1-7-19 » an civile Cp lisée. 
Dumard (Pierre)... | A. O. F...... » » + 2e cl. 1er éch.| 1-19-18; » Plus anc. civile de 
Ke: La S un an trois mois. 
Fréjacques (Jean)... | Indochine ...[3e cl. 3 éch 1-7-417| » e cl. 1 éch 1-7-48 » 
ù Beau (Jean)... .sss.s. | Indochine ...l3e cl. 3° éch. 1-7-47 | » e cl. {er éch 1-7-15 È 
Aitali {Jean)........... | Indochine ...l3e cl. 3 éch.!  1-7-47 » 2e cl. fer éch 1-7-18 o 
Davy (Pierre)... | Madagascar..|3 cl. 4e éch. 1-1-45! » e cl. fe éch 1-1-49 . 
Jollivet (Louis)......... | Madagascar..{3e cl. 4e éch.!  4-5-41| 19 J. e cL fe éch{ 1-19 19 Jj. Admis à la retraite la 
| | SÉCUE 1-8-19. 
Elu ‘Antony)..........{} Hors cadres.!3e cl. 4e éch.! 30-10-44 15 j. e jer éch 1-4 19 15 ]J. 
Carriquyriborde (Pierre) | Calédonie ...i3e cl, 4° éch.|  1-7-42 " cl. 1e éch 1-1-19 ” 
: Beaumont (Marcel)... | Calédonie ...l3e çl. 4% éch 41-7441 4 ms 1 1 2e ci, 1er éch 30-5-49 Epuisés. 
, Jarrry (Pierre)......... | Indochine ...!3% cl. 4e éch.) 17-12-45 » 2 cl. {er éch 1-6-19 » 
Guyot (Louis)..........| Hors cadres. 2 çl. 4e éch.| 90-19-44 1 a. 25 |. 2e cl. 4er éch.| 1-6-49, 11 m. 25 J. 
3 Marques (Georges)... | Indochine ...l3e cl. 4e éch. 30-10-44, » » > # Admis à la retraite l@ 
| | 29-41-18. 
, Roque (Louis)... | Cameroun ..l3 ci. 4° éch 1-7-41 » » » » 
Vidal ‘Jean)........... | Océanie [3 cl. 4 éch.| 20-10-44 » » 3 » 
Larayon (Louis-Joseph- | | 
eee PERS cs A. EF. F0 cl. &e éch 8-5-17 » à A S 
Puissant (Robert... | Indochine ...i3% cl 4e éch 3-S-46 » , , » 
Surieau (Raymond)... | Indes DCS CA cl. 4% éch.| 1-6-47 » , » » Réintégré cadre métros 
 politain le 1-8-18, 
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CLASSEMENT DANS LA NOUVELIE HIÉRARCHIE DES INGÉNIEURS PRINCIPAUX FIXÉE 
par le décret n° 49-724 du 50 mai 1949. 
————————————— ne OBSERVATIONYS | 
NOM ET PRCVOMS AFFECTATIOS | Classement au {er janvier 1948, Classement postérieur au fer janvier 1948. 2 ge. 
[Classe et échelon !{, jenneté ! Ciasse et échelon! Pour Situation particulière 
d'ingénieur R.S.M. conservés d'ingénieur compter |R.S.M, conservés. Décre 
principal sois principal. du pot 
— — | | — bit 
| me 
ee, Des Fe à 0. à RÉ 3e cl. 4e éch | ne 1Q Eouisés » 3 ton 
arberot (Emile)....... Fine AE. | PINOT Je cl. ä° éch -1-19 Epuisés » » » 
Sevrain (François- | | pro 
Adolphe).........:... | Département, 3 cl. 3e éch 1-8-15 | » Je el. 4e éch. 1-S-18 » A titre temporaire. ca 
Gracianct (Henri)...... RAA EEE 3e cl. 3e éch. 1-8-19 | » 3e cl. 4° éch. 1-8-13 » A titre temporaire. 
Cerneau (Marcel)... Réunion .... 3° cl. 3% éch. 1-8-15! » 3 cl. 4e éch 1-8-18 » A titre temporaire. 
Masset (Auguste)...... Madagascar . 3° cl. 3%e éch. 1-8-19 » ge cl. 4e éch 1-8-18 » A titre temporüire. Le 
Prevot (Jean-Marie)... | A. O. F...... 3° cl, 3e éch. 1-8 19 | » 3e cl. 4° éch 1-8-15 » A titre temporaire. Su: 
Mahoux {Maurice}, ... | Indochine ... 3° cl. 3e Cch. 1-S-15 » Je cl. 4° éch. 1-S-18 » A titre temporaire. de | 
Barry (Came)... Madagascar... 3° cl 3e éch. 1 ù*4) » Je c! ke £éch 1-S-18 » A titre temporaire. fin in 
Feuillard (Louis)...... Guadeloupe.,. 3° cl. 3e éch 1-5-4 | » 3e cl, 4e éch 1-8-18 » A titre temporaire. def 
Thirion (Anloine)..... | Madagascar... 4° cl. 3e éch. 1-2 1 | » 3% cl 4e éch 1-9-18 » A titre temporaire. Fa 
Derijard (René)....... | A. O. F..... 8 Ci; 9 CN. 1-1-15 | » ge €cl. 4e éch 1-9-18 » A titre temporaire. rs 
MICRO)... serrure |Indoshine.... 3° cl: 3e éch. 18-15) 1 m.-24 j de cl. der éch. 1-1-48| 1 m. 24 Jj. [Du 5-4-19 au point de vu 
t | yue solde, re 
Lerebour (Claude)... AR Pie Je cl. 2 éch 16-7 16] » 3e cl. 2e éch.| 16-7-18 » rité 
Gayet (Jean)........... TO 1 ir ARR 3e cl. 2e éch.| 16-7-16] » 3e cl. 3e éch.| 16-7-18 » à 44 
Masson (Paui)......... Indochine .. 3e cl. ?e éch.l 16-37-16 » 3æ cl. 3e éch. 16-7-18 » Vu 
Garnier (Jean)......... Indochine ... 3e cl. 2e éch.f 15-15-16 o 3e cl. 3e éch.| 16-7-38 » inst 
Merlin (Yves).......... Indochine ... 3e cl. % éch | 16-17-16 » 3% cl, 3e éch.| 16-7-48 » se 
Protat (Pierre)......... Indochine ... 3e cl. % éch.| 16-:-46 » 3 cl. 3e éch.| 16-7-18 » sp 
Rama (Marcel)......... |] Madagascar... ä cl. % éch| 16-:-16 » 3e cl. 3e éch.| 16-37-45 » tam! 
David (Charles)....... Madagascar... 3° cl. 3e éch. 1-1-16 » ge cl. 4e éch 1-1-19 » A titre temporaire. Vu 
Boudic (Louis)....….. | Hors cadres.. 3 cl, 3e éch 1-1-10 » Je cl. 4e éch. 1119 1 à 9 A litre temporaire. D 1948 
: Vu 3e cl. 3e éch.| 28-5-48 2 a. 4 m. 25 nisal 
Monier (lenri).......…. AR Eire | ” 7 + » 3% cl 4e éch. 3-1-49 Epuisés. 1 des 
Bailliean (Phil'bert)... [Indochine .. 3e cl 3e éch, o1-12 15 » 3e cl. 4e éch.| 31-12-18 » cali 
Bouchat (fean)......…. Madagascar... de cl. 3° éch 150 10 Epuisés. 3e cl. 4e éch.! 17-5-19 » A titre temporaire. Le 
Gilquain !‘Philippe).... | A. O0. F...... Je Cl 3° éch 1-3-16 » |2e cl. 4e éch,|] 1-7-19 » A titre temporaire. js 
(3 cl, ?e éch.! 1-10-48 » Plus anc, civile de 1 4 
Kryn (Jean).....sssee. "VO 48 AMAR » » » 3 mois. 
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En 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret n° 49-1303 du 17 septembre 1949 
portant règlement d'administration pu- 
blique relatif aux règles de fonctionne- 
ment et de gestion de l’organisation au- 
tonome d'allccations de vicitlesse des 
professions industrielles et commer- 
ciales. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du 
ministre de l’industrie et du commerce, 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octo- 
bre 1955 portant organisation de la sécu- 
rité sociale et notamment les articles 41 

44; 

d la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 
instituant une allocation de vieillesse 
pour les personnes non salariées et no- 
tamment les articies 2 et 23; 

Vu le décret n° 48-1756 du 19 novembre 
{918 relatif au régime provisoire de l'orga- 
nisation autonome d’assurance vieillesse 
des professions industrielles et commer- 
ciales; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. {r, — Les règles de fonctionne- 
ment des caisses d’allocation-vieillesse de 
l'industrie et du commerce et de la caisse 
nationale de compensation de l’organisa- 
tion autonome des professions indus- 
trielles et commerciales instituées par la 
loi du 17 janvier 194$ et par le décret 
n° 48-1756 du 19 novembre 1948 sont 
fixées conformément aux dispositions du 
présent décret. 


CuariTRE I, — Fonctionnement. 


Art. 2, — Les dépenses des caisses qui 
peuvent être effectuées au tilre de la ges- 
üon administrative, sont limitativement 
énumérées lp le décret fixant les règles 
relalives à la comptabilité des organismes 
d'allocation-vieillesse des professions non 
salariées conformément à l’article 23 de 
la loi du 17 janvier 1948 et à l’articie 42 
: l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
915, 

Ces dépenses font l’objet d'états de 
prévision de dépenses annuelles étab:is 
par le conseil d'administration de chaque 
caisse, 

Un arrêté du ministre du travail et de 
la sécurité sociale pris après avis de l’or- 
&inisation autonome des professions jin- 
dustrielles et commerciales fixe chaque 
année, le montant maximum de la fraction 
des cotisations du régime d'allocation 
vieillesse établi par le décret n° 49-545 du 
21 avril 1949 et le cas échéant, des régi- 
mes complémentaires qui eut être affecté 
par la caisse à son compte de gestion ad- 
Mministrative. 

Art. 3, — Un arrêté du ministre du tra- 
Vail et de la sécurité sociale fixe après 
avis du conseil d'administration de la 
Caisse nationale: 

{1° Les conditions dans lesquelles les 
excédents de recette de chaque caisse 
sont affectés à la constitution d’un fonds 
e réserve; - 
2° La fraction des ressources des caisses 
qui doit être versée à la caisse nationale 


Le. couvrir les charges qui lui incom- 
L 
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3° Les conditions dans lesquelles la 
caisse nationale peut consentir des avan- 
ces de trésorerie aux caisses profession- 
nelles et interprofessionnelles. 

Art. 4, — Le directeur régional de 
sécurité sociale peut intervenir pour pro- 
voquer d'office les versements nécessaires 
lorsqu'une caisse n’a pas versé à la caisse 
nationale les sommes iui revenant dans le 
délai de quinze jours après mise en de- 
meure par lettre recommandée. 

Art. 5. — La cotisation est exig'ble an- 
nuellement et d'avance dans les 
lixés par les statuts des caisses, 

Les statuts peuvent prévoir la faculté 
pour l’assujetli de s'acquitter du paye- 
ment de celte cotisation en deux termes 
semestriels égaux ou en quatre termes 
trimestriels égaux. 

Les frais de versement des cotisations 
sont à la charge de la partie payante. 

Toutefois à la cotisation prévue à l'ar- 
ticle 17 du décret du 2t avril 1949 portant 
règlement d'administration publique, 
s'ajoute une cotisation supplémentaire de 
100 F par versement. Ce taux pourra être 
modifié ultérieurement par décision de la 
caisse nationale de compensation approu- 
vée par arrêté concerté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, du minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques et du ministre de l'industrie et du 
commerce. 


délais 


Art. 6. — Le non paiement d'une cotisa- 
tion à l'échéance fixée par les statuts 
de la caisse dont relève l'assujetti en- 
traine lapplication des pénalités de re- 
tard fixées par les statuts. 

Art. 7. — Les frais de payement des 
allocations incombent aux caisses profes- 
sionnelles et interprofessionnelles. 

Art. 8. — $ 1°, — Les caisses profes- 
<ionnelles et interprofessionneiles et Ja 
caisse nationale sont soumises aux vériti- 
cations du service du contrô:e géntral de 
la sécurité sociale et des inspecteurs rele- 
vant des directions régionales de sécurité 
sociale. 

$ 2. — Elles sont également soumises 
au contrôle de l'inspection générale des 
finances, des trésoriers payeurs généraux, 
des receveurs particuliers des finances, et, 
dans le département de la Seine, du re- 
ceveur central des finances de la Seine. 

$ 3. — Un arrêté concerté entre !le mi- 
uistre des finances et des affaires écona- 
miques et le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, précisera les conditions 
dans lesquelles sera effectué le contrôle 
prévu au paragraphe 2 du présent article. 

$ 4. — Les membres de l'inspection gé- 
nérale du ministère de l’industrie et du 
commerce sont habilités à procéder à 
toutes enquêtes auprès des caisses visées 
au paragraphe 1° ci-dessus. 


CHAPITRE II. — Emploi des fonds. 


Art, 9. — S$ 1%. — Les caisses sont te- 
nues de se faire ouvrir un compte dit 
« de fonds disponibies » à la caisse des 
dépôts et consignations et un ou plusieurs 
comptes dits « de disponibilités couran- 
tes » à la caisse des dépôts et consigna- 
tions, au service des chèques postauux, 
à la Banque de France ou dans les bau- 
ques qui seront énumérées dans un ar- 
rêté conjoint du ministre du travail et de 
la sécurité sociale et du ministre des fi- 
nances et des affaires économiques. 

8 2. — Le montant maximum de l’en- 
caisse des caisses et celui des fonds que 
celles-ci sont autorisées à conserver dans 
leurs comptes de « disponibilités couran- 
tes » sont déterminés d'après les bases 





fixées par arrèlé concerté du ministre du 
travail et de la sécurité sociaie et du mi- 
nistre des tinances et des affaires écono- 
miques. 

Art. 10. — Les sommes déposées par les 
caisses à la caisse des dépôts et consigna- 
tions et non employées sont versées en 
compte courant au Irésor et portent 
rôt à un taux fixé par arrêté concerté du 


inté- 


ministre du travail et de la sécurité so 
ciale et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

La caisse des dépôts et consignations 


alloue à chaque caisse un intérêt égal à 
ceiui qui lui est servi par le Trésor. Les 
dates de valeur appiicab'es pour le calcul 
de cet intérêt sont déterminées suivant 
les mêmes règles que celles concernant 
les autres comptes de dépôts tenus par 
la caisse des dépôts et consignations. 

Art. 11. — $ 1*, — Les disponibilités 
des caisses, compte tenu de la aature et 
de l'importance des opérations effectutes 
pir ces organismes ne peuvent être em 
ployées qu'en valeurs de l'Etat ou jouis-« 
sant de la garantie de l'Etat, en va'eurs 
de la caisse autonome d'amortissement, en 
obligations du Crédit national, en obliga- 
tions de la caisse autonome de la recons+ 
truction, en obligations et bons de che- 
mins de fer d'intérêt général, en obliga- 
tions foncières, communales ou mariti- 
mes du Crédit foncier, en obligations et 
bons des départements, communes, syndi- 
cats de communes, établissements pus 
pubiies, colonies, pays de protectorat ou 
territoires sous mandat, en prêts à ces eol- 
lectivités ou établissements, en valeurs 
jouissant de la garantie de ces collectivi« 
tés ou établissements, en obligations et 
bons de la caisse nationale de crédit agri- 
cole ou de la caisse centrale de crédit coo- 
pératif, en toutes autres obligations reçues 
en garantie d’avances par la Banque de 
France, en achat d'immeubles bâtis et en- 
tièrement achevés dans les villes de 
plus de 100.000 habitants et le départe- 
ment de la Seine, en prèts en première 
hypothèque sur des immeubles remplis- 
sant les mêmes conditions et jusqu’à 
concurrence d’un montant global de 
50 p. 100 de la valeur de l'immeuble, 

$ 2. — Un arrêté concerté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre de l'industrie et 
du commerce, fixe: 

1° Les limites dans lesquelles les réser- 
ves ou disponibilités des caisses doivent 
être exclusivement placées en valeurs de 
l'Etat, de la caisse autonome d'amortisse- 
ment et toutes valeurs négociables cotées 
à la Bourse de Paris et énumérées au pa- 
ragraphe 1% ci-dessus; 

2° La proportion que ne doivent pas dé- 
passer les piacements immobi:iers; 

3° Le taux d’ntérêt minimum que doi- 
vent comporter les placements. 

$ 3. — Par dérogation aux dispositions 
des paragraphes 1% et 2 du présent arti- 
cle, les caisses peuvent acquérir des ter- 
rains ou des immeubles bâtis, construire 
des immeubles ou le; aménager en vue 
de l'installation de tous services adminis- 
tratifs concourant à l'appiication de la loi 
du 17 janvier 1948. 

Art. 12. — Toutes opérations de place- 
ment ou d'emploi de fonds des caisses ne 
euvent être décidées que par le conseil 
‘administration ca par une commission 
habilitée par lui à cet efrer. 


Art. 13. — & {+, — Les achats et ventes 
en Bourses sont effectués par la caisse des 
dépôts et consignations sur l'ordre et pour 
le compte des caisses en tenant compte de 
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leurs indications et de la situation du 
marché. Is sont notifiés à celle-ci au fur 
et à mesure de leur réalisation. Is sont 
portés dans les écritures des caisses avec 


mème date de valeur que dans les écri- 
tures de la caisse des dépôts et consigna- 
tion 

$ 2, — Les rentes et valeurs mobilières 


négociables sont représentées par des cer- 
lilicats aux tres nominatifs établis au 
nom de chacune des caisses. 
$ 3. — La caisse des dépôts et consigna- 
ions conserve pour le compte des caisses 
les titres de rente et de valeurs mobi 
res négociables faisant partie de leur por- 
fefeuille ; elle recoit aux diverses échéan- 
ces les arrtrages, intérêts et dividendes; 
elle encaisse, lorsqu'il y a lieu, les som- 
mes provenant du remboursement total ou 
parliel des tres des lots et des primes 
attribuée ; 
4. — La caisse des 


1 Cai dépôts et consi- 
gnations effectue gratuitement 


toutes les 


opérations ci-dessus prévues moyennant 
le ul remboursement des droits et frais 
de irlage el d'acquisilion, 

Art, 144, — Les ordres d'emploi de fonds, 


les ordres de vente, ainsi que les ordres de 
virement de fonds des caisses sont trans- 
mis à la direction générale de la caisse des 
dépôts et consignations à Paris, par un 
représentant dûment accrédité à titre ne 
manent à cet effet par le conseil d'admi- 
nistration de chaque caisse. Les ordres 
doivent être revêlus conjointement de Ja 
signature dudit représentant et de celle 
de l'agent comptable. Is doivent être 
accompagnés de juslifications déterminées 
ar un arrêté du ministre du travail et de 
L sécurité sociale. 

Art. 15. — Il est interdit 
de recevoir, à l’occasion des opérations 
immobilières et des prêts visés à l'arti- 
ele 11, une commission ou une rémunéra- 
tion quelconque, sous quelque forme que 
ce soit et queiqu'en soit le bénéfice, à 
l'exception des honoraires légaux. 

Cette stipulation doit figurer dans l'acte. 

Art. 16, — Les placements de toutes 
caisses sont soumis à l'agrément préala- 
ble du conseil d'administration ou de la 
caisse nationale de compensation ou d'une 
commission habilitée par lui lorsqu'il 
s'agit de placements autres que ceux por- 
tant sur des valeurs de l'Elat, de Ja caisse 
autonome d'amortissement ou sur des va- 
leurs négociables cotées à la Bourse de 
Paris. Les opérations visées au paragra- 
phe 3 de l'article 11 sont soumises au 
même agrément préalable. 

Art. 17. — Les dispositions des articles 9 
à 12 sont applicables à Ja caisse nationale 
de compensation. 


d'accorder ou 


CHAPITRE HI, — Contentieux. 


Art, 18. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale peut autoriser les cais- 
ses professionnelles ei interprofessionnel- 
les à confier à certains de leurs agents le 
contrôle de l'application de Ja loi du 
47 janvier 194S par les travailleurs non 
salariés assujettis à Ja loi. 

Ces agents ne peuvent être agréés par le 
ministre que s'ils sont français, âgés de 
25 ans révolus, si aucune condamnation 
n'est inscrite à leur casier judiciaire et 
s'ils représentent toutes ks garanties de 
moralité et de capacité nécessaire, 

Les agents du sexe masculis doivent, en 
outre, être libérés des obligations du ser- 
vice résultant de la loi sur le recrutement 
de l'armée. 

Art, 19, — $ 4, — Toute demande 
d'agrément d'un agent auquel une caisse 
désire confier Je contrôle de l'application 


de Ja Joi doit être formulée par le prési- 
dent du conseil d'administration de la 
caisse intéressée et adressée au ministre 
du travail et de la sécurité sociale par l'in. 
termédiaire du directeur rérions de la 
sécurité sociale. 

Le directeur régional de la sécurité so- 
ciale fait procéder à une enquête portant 
notamment sur les antécédents, la mora- 
lité et les capacités professionnelles du 
‘andidat, 1 transmet ensuite la demande, 
avec les résultats de l'enquête, son avis 
motivé et l'avis du préfet au ministre du 
travail et de la sécurité sociale qui ac- 
corde ou refuse l'agrément. 

La décision du ministre du travail et 
de la sécurité sociale est notifiée au con- 
seil d'administration de la caisse inté- 
ressée par l'intermédiaire du directeur 
régional de la sécurité sociale. 

$ 2, — Un arrêté du ministre du travail 
et de la sécurité sociale fixe la liste des 
pièces à joindre à l'appui de toute de- 
mande d'agrément d'un agent auquel la 
caisse désire confier le contrû e de l’ap- 
plication de la loi. 

Art. 20. — $ 1%, — Les assujettis sont 
tenus de présenter aux fonctionnaires 
visés à l’article 43 de l'ordonnance du 
4 octobre 1945 et aux agents de contrôle 
des caisses visés à l’article 18 ci-dessus, 


tous documents nécessaires à l'exercice 
de leur contrôle. 
$ 2. — Les fonctionnaires et agents de 


contrôle susvisés doivent communiquer, 
le cas échéant, leurs observations à l'as- 
sujetti en ,’invitant à y répondre dans 
la huitaine. 


$ 3. — A l'expiration du délai susindi- 
qué, les agents de contrôle transmettent 
leurs observations accompagnées éven- 
tuellement de la réponse de l’assujetti, 
à la caisse dont il relève. Celle-ci en in- 
forme la direction régionale de la sécurité 
socia,e dans la circonscription de laquelle 
l’assujetti exerce son activité. 

Art. 21. — Lorsque l’assujetti qui a été 
l’objet de l'avertissement ou de la mise 
en demeure prévue à l’article 46, deu- 
xième alinéa, de l'ordonnance 45-2250 du 
4 octobre 1945, saisit la juridiction com- 
pétente dans les conditions prévues à 
article 53 de dadite ordonnance, la pres- 
cription des actions visées aux articles 51 
à 55 de l'ordonnance précitée est inter- 
rompue et de nouveaux délais commen- 
cent à courir à compter du jour où le 
jugement est devenu définitif. 


CHAPITRE IV. — Régime complémentaire. 


Art. 22. — Les caisses professionnelles 
et interprofessionnelles suivent dans des 
comptes distincts les opérations afférentes 
au régime d'allocation vieillesse établi par 
le règlement d'administration publique 
n° 48-545 du 21 avril 1949 et les opérations 
afférentes au régime d'assurance vieillesse 
complémentaires institués dans les eondi- 
tions du premier alinéa de l’article 14 du 
17 janvier 198. 

Les excédents et déficits sont déterminés 
séparément pour chaque compte. Les excé- 
dents d'un compte ne peuvent compenser 
les défieits d’un autre. 

Les régimes complémentaires doivent 
prévoir des avantages revisables chaque 
année selon les ressources qui peuvent 
y être affectées. 

Art. 23. — Les dispositions des articles 
43 à 49, 51/53 à 59 et 57 à 59 de l’ordon- 
nance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 et les 
articles 19 à 22 du présent décret sont ap- 
plicables au recouvrement des cotisations 
des régimes d'assurance vieillesse complé- 
mentaires prévus au premier alinéa de 





l'article 14 de La loi du 17 janvier 1948. 





Art. 24 — En cas de recouvremrrt , 
tentieux des cotisations du régin. 
mum et du régime complément: ;, 
cotisations minima sont prélevées” 
priorité sur les sommes recouvr _ 





CHAPITRE V. — Dispositions divers, 
et disposilions transitoires 


Art. 25. — Les personnes qui 
reconnues inaptes au travail pou 
bution de l'allocation temporaire 
par la loi du 13 septembre 1946 e1 
subséquentes sont considérées 
inaptes au travail pour le bénéfice , 
location de vieillesse prévue par la 
17 janvier 1948. Toutefois, jusqu’au 1 : 
let 1952, les caisses professionnelles et in. 
terprofessionnelles peuvent soumettre les 
intéressés à un nouvel examen destiné à 
contrôler leur inaptitude au travail dan 
les conditions de l’article 9 du décret ne 4a 
945 du 21 avril 1949. 


En ce cas, la décision de sup; n 
de l'allocation n’a effet qu'au rem 
terme d'arrérages suivant la date de } 
décision. 

Art. 26. — Est considéré comme 


nt 
à charge pour l'application de l'article mn 
($ 2) et de l’article 19 ($ 2) du décret du 
21 avril 1949, 
sources 


dont les res. 
augmentées d'une 


le conjornt 
personnelles 


somme égale à l'allocation susceptible da 
lui être accordée en vertu desdits articles 
13 et 19 n'excède pas le chiffre limite des 
ressources prévues pour les personnes 


seules par l’article 5 (8 4°) de l’ordor: 
du 2 février 1945 modifiée. 

Art. 27. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre 
de l’industrie et du commerce sont char. 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sen 

ublié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1949. 

HENRI QUEUIII F, 
Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco 
nomiques par intérim: 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIRL MAYER. 
Le ministre de l’industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 
JULES JULIEN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


+0. 





Décret n° 49-1304 du 17 septembre 194 
modifiant le décret n° 48-1756 du 19 no- 
vembre 1948 relatif au régime provisoire 
de l’organisation autonome d'assurance 
vieillesse des professions industrielles el 
commerciales. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail €! 
de la sécurité sociale, du ministre de: 
finances et des affaires économiques, du 
ministre ce l’industrie et du commerce el 
du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 
instituant une allocation de vieillesse pour 
les personnes non salariées; 











J 
' 





Qi 


°g septembre 1949 


a 


fé 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9663 





SES 

vu le décret n° 48-1756 du 19 novembre 
1948 relatif au régime provisoire de lor- 
anisation autonome d'assurance-vieillesse 
ve professions industrielles et comimer- 
ciales; Cr O0 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


art. 4e. — L'article 4 du décret n° 48- 
176 du 19 novemibre 1948, est modifié 
et complété ainsi qu'il suit: 

« Art. 4 — Les statuts des caisses doi- 
vent reproduire les dispositions 2bligatoi- 
res des statuts-type qui seront arrûtées sur 
roposition du comité national par le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
et le ministre de l'industrie et du com 
merce. 

« Is doivent obligatoirement : 

« 4° Indiquer la ou les catégories profes- 
sionnelles auxquelles la caisse est ouverte 
et définir la circonscription territoriale 
dans laquelle elle est appelée à exercer 
son activité. 

20 Sous réserve des dispositions des 
les 6 et 6 bis, ne contenir aucune dis- 
position permettant de refuser l'admission 
ou de prononcer l'exciusion d'un assu- 
jetti domicilié dans la circonscription de la 
caisse et exerçant une des professions 
pour lesquelles elle a été agréée ou de 
toute personne remplissant les conditions 
requises pour prétendre aux alocations 
la charge de la caisse ». 


Art. 2 — Le troisième alinéa de l’arti- 
cle 6 du décret du 19 novembre 1946 sus- 
visé est modifié comme suit: 


« II ne peut être accordé pour la même 
circonscription à deux caisses interprofes- 
sionnelles ou à deux caisses professionnei- 
les groupant les ressortissants d’une 
mème profession ». 


Art, 3. — Il est ajouté au décret du 
19 novembre 1948 susvisé ,un article 6 Las 
alNnsi, CONÇU : 

« Art, 6 bis. — Lorsqu'une caisse pro- 
fessionnelle se recrute dans une circons- 
cripion pour laque:le une caisse interpro- 
fessionnelle a é'é également agréée, les 
membres de la profession considérée peu- 
vent opter entre l’une ou l’autre caisse. 

« L'option est faite pour cinq ans et se 
renouvelle par tacite reconduction sauf 
avis donné à la caisse six mois avant Fex- 
piration de chaque période quinquennale. 
La radiation ne peut être prononcée que 
sur justification de l'inscription à la nou- 
velle caisse, 

« Tous les assujeltis qui n'auront exercé 
aucune option dans les douze mois sui- 
vant soit la publication du présent décret, 
suit le début de leur activité profession- 
nelle, seront inscrits d'office à la caisse 
interprofessionnelle pour la première 
période quinquennale s'ils n’ont pas opt 
pour Ja caisse professionnelle dans les 
trois mois suivant la notification de cette 
inscription d'oflie2. 

« Les caisses interprofessionnelles peu- 
vent, d'accord avec les caisses profession- 
nelles intéressées, grouper en une section 
professionnelle distincte ceux de leurs 
adhérents relevant d'une profession pour 
laquelle une caisse professionnelle est 
agréée. Ces membres sont couverts par la 
caisse professionnelle correspondante pour 
les avantages complémentaires que celle-ci 
constitue, en application de l’article 14 de 
la loi du 17 LS IR, 

. « Les ayants droit à l'allocation n'ayant 
Jamais cotisé au régime sont affiliée à 
caisse interprofessionnelle de leur lieu de 
domicile, 








« Toutefois, s’ils ont exercé leurs dix 
dernières années d'activité dans une pro- 
fession pour laquelle a été agréée une 
caisse professionnelle, ils peuvent deman- 
der leur affiliation à cette caisse. 

« La caisse nationale de compensation 
peut prévoir une compensation spéciale 
des charges définies à l'alinéa précédent 
pour assurer leur équitable répartilion 
entre les caisses ». 


Art. 4. — Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre 
de l'industrie et du commerce sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent décret qui sera pu- 
blié an Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, 
ministre des 
nomiques par 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
JULES JULIEN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 





— © + 


Décret n° 49-1305 du 28 septembre 1949 
modifiant et complétant, en ce qui con- 
cerne les prestations de l'assurance inva- 
lidité, le décret n° 47-2045 du 20 octobre 
1947 fixant certaines modalités d’appli- 
cation du décret du 31 décembre 1946 
relatif à l'institution du régime de sé- 
curité sociale pour les fonctionnaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de ja sécurité sociale, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat aux finances et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administra- 
live), 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires; 

Vu le décret n° 46-2971 du 31 décembre 
1946 relatif à l'institution du régime de 
sécurité sociale pour les fonctionnaires, en 
semble la loi n° 47-619 du 9 avril 1947 por 
tant ratification dudit décret; 

Vu la loi n° 48-1 
portant réfotme du ré, 
viles et militaires, ensemble le décret 
n° 49-365 du 17 mars 1949 portant règle- 
ment d'administration publique pour l’ap- 
plication de ladite loi; 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octo 
bre 1915 modifiée, fixant le régime des 
assuranres sociales applicable aux assurés 
des professions non agricoles, ensemble le 
décret n° 45-179 du 19 décembre 1915 mo- 
difié portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ladite or- 
lonnance ; 

Vu le décret n° 47-2045 du 20 octobre 
1947, modifié le 19 juillet 1947, fixant cer- 
laines modalités d'application du décret 
n° 46-2971 du 31 décembre 1946 susvisé, 
et notamment son article 33, 


0 du 20 sepli mbre 1918 


15 
1 régime des pensions ci- 





Décrète : 

Art. 4. — Le troisième alinéa de l'an 
ticle 7 du décret susvisé du 20 octobre 1947 
est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 


MS os n à Lun Géfi dE TT 

« 2° La moitié ou les deux tiers, suivant 
les cas, soit de la part non familiale de l'in- 
demnité de résidence perçue au moment 
où Ja maladie s’est déclarée, s'il est établi 
que J'intéressé, son conjoint ou les en- 
fants à sa chargi continuent à résider dans 
la localité où ledit intéressé exerce ses 
fonctions, suit, dans le cas contraire, de 
la plus avantageuse des parts non familia- 
les des indemnités de résidence afférentes 
aux localités où l'intéressé, son conjoint 
ou les enfants à sa charge résident habi- 
tuellement depuis le début de la maladie, 
sans que cette somme puisse être supé- 


sp 1! ani | A, 
rIeure à celie Ccaicuice dans 1e premier 


Cas . 
(Le reste de l'article sans changement.} 
Art. 2. — L'article 8 du décret du 20 oc- 


tobre 1947 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 


« $ 1°, — Les avants droit de tout fonc- 
tionnaire décédé avant l'âge de « ixantà 
ans et se trouvant au moment du décès 
soit en activité soit détaché dans les cen- 
ditions fixées au premier alinéa de F'arti- 
cle 2, soit dans la situation de disponibi- 
lité visée à l’article 3, soit dans la position 
sous les drapeaux sauf le cas de mort en 
service, ont droit, au moment du décès 
et quelle que soit l'origine, le moment ou 
le heu de celui-ci, au payement d'un capi- 
tal-décès. 

« Ce capital est égal au dernier traite- 
ment annuel d'activité, augmenté de la 
totalité des indemnités accessoires (autres 
que l'indemnité de résidence et les avan- 
ages familianx) à l'exception de celles qui 
sont attachées à l’exercice de la fonction 
ou qui ont le caractère de rembourse- 
ment de frais. 

« S 2. —… Li 
déterminé au } 
versé : 

« À raison d'un tiers au conjoint non 
séparé de corps ni divorcé du de cuju 

« À raison de deux tiers; 

« Aux enfants légitimes, naturels recon- 
nus ou adoptifs du de cujus, âgés de moing 
de vingt et un ans ou infirmes, et non im- 
posables, du fait de leur patrimoine pro- 
pre, à la surtaxe progressive comprise dans 
l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques institué par le décret n° 48-196 
du 9 décembre 1918 portant réforme tis- 
Cale, 

« Joutefois, Ja limite d'âge prévue à 
l'alinéa précédent peut être prorogée dans 
les conditions prévues par l'article S&3 de 
la loi n° 47-520 du 21 mars 1947. 

« Aux enfants recueillis au foyer du de 
cujus et qui se trouvaient à la charge de ce 
dernier, au sens de l’article 118 du code 
des contributions directes, au moment de 
son décès. 

« La quote-part revenant aux enfants est 
réparlie entre eux par parts égales. 

« En cas d'absence d'enfants pouvant 
prétendre à l'attribution du capital-décès, 
celui-ci est versé en totalité au conjoint 
non divorcé ni séparé de corps. 

« En cas d'absence de conjoint non di- 
vorcé ni séparé de corps, le capital-décès 
est attribué en totaiité aux enfants attribu- 
taires et réparti entre eux et par partg 
égales. 

« En cas d'absence de conjoint et d’en- 
fants pouvant prétendre à l'attribution du 
Capilal-décès, ce derniér est versé à celui 


tal-décès, tel qu'il est 


1pitui-U L 
wagraphe précédent, est 
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ou à ceux des ascendants du de cujus 
qui étaient à sa charge, au moment du 


4 
eces. 


« & 3. — Chacun des enfants appelés à 
percevoir ou à se partager le capital-décès, 
suivant les conditions visées au paragra- 
he précédent, reçoit en outre une ma- 


joration dont le montant est fixé à 
40.000 F. 
« $ 4. lout fonctionnaire âgé de plus 


de soixante ans, et non encore admis à 
faire valoir ses droits à la retraite, ouvre 
droit au capital décès prévu par l'’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945; ce 
capital est versé aux ayants-droit définis 
au paragraphe 2 du présent article. 

« 8 5, — Le capital décès visé au présent 
article n'est pas soumis aux droits de 
mutation en cas de décès. » 


Art. 3. — Il est ajouté au. chapitre II 
du décret du 20 octobre 1947 un article 
8 b \insi conçu: 

« Art. 8 bis. — $& 1e. — Les fonction- 
naires peuvent, sur leur demande, être 
reconnus en état d'invalidité temporaire 


si, après l'expiration du service des pres- 
en nature des assurances maladie, 
longue maladie ou maternité ou après l’ex- 
piration des droits statutaires à un traite- 
ment on du service de l'indemnité visée 
à l’article 7 ci-dessus, 1ls ne sont pas en 
mesure de reprendre immédiatement leurs 


fonctions, sans toutefois pouvoir être mis 
ou admis à la retraite, à la condition qu'ils 
soient atteints d’une invalidité réduisant 
au moins des deux tiers leur capacité de 
travail. 

« & 2. L'invalidité temporaire est ap- 


précice par la commission de réforme 
te tenu du barème indicatif prévu à 


colii} 
l'article 25, paragraphe 4 de la loi n° 48- 
4450 du 2 ptembre 1948 portant réforme 


du régime des pensions civiles et militai- 

l'état des intéressés leur interdise 
ou non d’excreer une activité rémunérée 
autre que leur emploi. 


« La commission de réforme se pro- 
« En vue de l'attribution des prestations 
en nature de l'assurance invalidité visées 


au paragraphe 4 ci-après, après l'expira- 
tion du service des prestations en nature 
des assurances maladie, longue maladie 


ou maternité, 

« En vue de l'attribution de l'allocation 
d'invalidité temporaire visée au paragra- 
phe 5 ci-après, après l'expiration des 
droits statutaires à un traitement ou du 
service de l'indemnité visée à l'article 7 
Ci1-UessUSs, 


« $ 3. Le bénéfice de l'assurance inva- 
est accordé après avis de la com- 
mission de réforme, par périodes d’une 
durée maximum de six mois, renouvelable 
selon la procédure initiale. 

« L'état d'invalidité temporaire est cons- 
taté par arrêté ministériel, pris sur l'avis 
de la commission de réforme. 

« Cet arrêté précise dans tous les cas: 

« Le degré d'invalidité de l'intéressé. 

« Le point de départ et la durée de 
l'état d'invalidité. 

« La nature des prestations auxquelles 
l'invalidité ouvrira droit, 

. « Le taux de l'allocation d’invadité 
éventuellement applicable. 

« Notification de l'arrêté est faite, # la 
caisse primaire de sécurité sociale à la- 


quelle incombe le service des prestations 
£n nalure. 











« & 4. — Le fonctionnaire en état d'in- 
validité temporaire a droit ou ouvre droit: 

« a) Sans limitation de durée aux pres- 
tations en nature de l'assurance maladie 
à la condition de participer aux frais dans 
les conditions prévues à l'article 24 de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945 ; 

« b) Aux prestations en nature de l’as- 
surance maternité. 

« Lorsque le fonctionnaire reprend ses 
fonctions, la commission de réforme peut 
néanmoins estimer nécessaire le maintien 
du droit aux prestations en nature, pour 
l'affection ayant entrainé l'invalidité. Dans 
ce# hypothèse, un arrêté ministériel, pris 
dans les conditions visées au paragraphe 3 
ci-dessus, constate la récessité du main- 
tien desdites prestations. 

« Le bénéfice des prestations en nature 
de l'assurance invalidité est accordé à 





compter de la demande, sans pouvoir tou- | 


tefois prendre effet à une date antérieure 


à celle de la fin du service des prestations | 


en nature des assurances maladie, longue 
maladie, ou maternité, 

« $ 5, — Le fonctionnaire en état d’inva- 
lidité temporaire ne pouvant prétendre aux 
émoluments visés au quatrième alinéa du 
paragraphe 2 ci-dessus a droit à une allo- 
cation d'invalidité temporaire, liquidée et 
pavée par l'administration ou établisse- 
ment auquel appartient l'intéressé. 

« En vue de la détermination du mon- 


tant de l'allocation, la commission de ré- | 


forme classe les intéressés dans un des 
trois groupes suivants: 

« 1° Invalides capables d'exercer une 
activité rémunérée; 

« 2° Invalides absolument incapables 
d'exercer une profession quelconque ; 

« 3° Invalides qui, étant absolument in- 


fectuer les actes ordinaires de la vie. 

« Pour les invalides du premier groupe, 
l'allocation est égale à la somme des élé- 
ments suivants: 

« a) 30 p. 100 du dernier- traitement 
d'activité, augmenté de 30 p. 100 des in- 
demnités accessoires, à l’exclusion de cel- 
les qui sont attachées à l'exercice des 
fonctions ou qui ont le caractère de rem- 
boursement de frais; 

« b) 30 p. 100 de la part non familiale 
de l’indemnité de résidence, prise en con- 
sidération suivant les modalités prévues 
par le troisième alinéa de l’article 7 du 
présent décret; 

« c) La totalité des avantages familiaux. 

« Pour les invalides des second et troi- 
sième groupes, les taux de 30 p. 100 ci- 
dessus sont remplacés par celui de 40 
pour 100. 

« En outre, pour les invalides du troi- 
sième groupe, le montant des éléments 
énumérés en a et b est majoré de 20 pour 
100, sans que la majoration puisse être 
inférieure au chiffre minimum fixé par 
l’article 56, paragraphe 3, de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945. 

« Toutefois, les maxima prévus pour la 
détermination du montant des prestations 
en espèces du régime général des assu- 
rances sociales, sont applicables dans les 
cas visés au présent paragraphe. 

« L’allocation est versée à compter de la 
demande, sans toutefois pouvoir prendre 
effet à une date antérieure à celle de la 
cessation du payement des émoluments 
visés au quatrième alinéa du paragraphe 2 
ci-dessus. 

« Elle cesse d’être servie dès que le 
fonctionnaire est réintégré dans ses fonc- 
tions, ou mis à la retraite. » 


Séries. | 

Art. 4. — Il est ajouté à l'article 9 qu 
décret du 20 octobre 1947 un alinéa ains 
conçu : 

« Les fonctionnaires retraités pour inva. 
lidité au titre du régime général des pen. 
sions civiles de l'Etat ont droit. pour les 
soins nécessités par cette invalidité, aux 
restations en nature de l'assurance inva. 
précédent. 

« Le droit cesse dès que les intéressés 
ont atteint l'âge de soixante ans. » 

Art. 5. — L'article 17 du décret du 20 6e. 
tobre 1947 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 17. — Les décisions prises en re 

ui concerne l'arrêt du travail et l'état 
d'invalidité, dans les conditions des arti. 
cles 8 bis, 15 et 16 du présent décret 
s'imposent à la caisse de sécurité sociale 
pour le service des prestations en nature 
afférentes à la mème maladie ou au meme 
accident. 

« Toutefois, pour les actes qui, en vertu 
de la réglementation du régime général 
des assurances sociales, ne peuvent donner 
lieu à remboursement que sous réserve 
d’une entente préalable avec Ja caisse, le 
contrôle médical est exercé dans les con 
ditions prévus par cette réglementation, » 

Art. 6. — L’alinéa {°° de l’article 23 du 
décret du 20 octobre 1947 est abrogé. 

Art. 7. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
aux finances, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, et le secrétaire d'Etat À 
la présidence du conseil (fonction publi- 
que et réforme administrative) sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi 


n Rte | que française. 
capables d'exercer une profession, sont en | 
outre dans l'obligation d'avoir recours à | 
l'assistance d’une tierce personne pour ef- 





Faït à Paris, le 26 septembre 1949. 
HENRI QUEUILIE. 
Par le président du conseil des ministres® 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, . 
DANIEL MAYER. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative) 

JEAN BIONDI. 
6 © + 





Régies d'avances. 





Le ministre des finances et des affaires éco. 
nomiques et le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, 

Vu l’article 94 du décret du 31 mai 1862 
portant règlement général sur la comptabilité 
publique : 

Vu l'acte dit arrêté du 10 septembre 19:3 
portant institution d’une régie d'avances pour 
le payement des menues dépenses de matériel 
de la direction régionale de la sécurité s0- 
ciale de Paris, 


Arrêtent : 


Art. fer, — ]1 est institué auprès du service 
régional des assurances sociales de Paris un° 
régie d'avances peer le payement des menues 
dépenses de matériel et des frais de déplace 
= des fonctionnaires et agents de ce ser: 
vice. 

Art. 2. — Le montant maximum des avances 
susceptibles d'être consenties au régisseur esl 
fixé à 100.000 F. 

Il en sera justifié dans le délai d’un mois 
et dans les conditions prévues par les règle- 
ments sur la comptabiliié publique, 


ne 


dd + 0 = 


o M bé 




















98 Septembre 1949 


JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANCAISR 


9665 





tit 
yrt. 9. — Le régisseur, désigné par arrêté 
Finictre du travail et de la sécurité sociale 


e accuielti à un cautionnement de 10.000 ( 
Pi veut être constitué en numéraire, en 
Te! S ur l'Etat ou remplacé par la garantie 
{ r l’af liliation à une association fran- 
Ç d utionnement mutne} agréée. 


à 0 4 £ LA 2 
1 percoit une’ indemnité de responsabilité 
di 1 500 F par an. 
rt. 4. — L'acte dit arrêté du 10 septembre 
visé est abrogé. 
art. 5. — Le secrétaire d’Etat aux ue 
e ministre du travail et de Ja sécuri 
S sont chargés, chacun en ce qui k 
d » de l'exécution du pr ‘sent, urrêté 
’ ra publié au Journal officiel de 1à Répu 
b française. 
Fait à Paris, le {er septembre 1949. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


ee 


Le münistre des finances 
et PS affaires économiques, 
Pour 12 m nistre et par délégation: 
Le directeur qgdjoint du cabinet, 
LECARPENTIER, 


Se — 
Le ministre du travail et de la sécurité so- 
eiale et le ministre des finances et des af- 


faires économiques, 
Vu l’article 94 du décret du 31 mai 1862 
rtant règ! général sur la comptabilité 


\u l'arrêté du %6 novembre 1946 portant 


i ion au ministère du travail et de la sé- 
curité sociale d'une régie d'avances pour le 
[ ment des dépenses urgentes exposées au 
tite des œuvres sociales, 

arrétent 


art, der, — Il est institué au ministère du 
tra ét de la sécurité sociale une régie 
d s pour le payement des dépenses ur- 
ë s exposces au litre @es Œuvres sociaies 
el tamiment des dépenses afférentes à la 
pi tion de l'Etat au fonctionnement des 
Cal s et restaurants organisés en faveur 
des sonnels relevant du ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale et des dépenses 
de secours urgents d'un montant maximum 
de {0.X) F par bénéficiaire 

Art. 2, — Le montant maximum des 


à pouvant ftre consentlies au régisseur 
est fixé à 4 million de francs. 

Il en sera justiff dans le délai d'un mois 
et dans les conditions prévues par les règle- 
I s sur la complabilité publique. 

Art. 3 Le régisseur, nommé par arrûté 
du minisire du travail et de la sécurité so- 
ciale, est assu jelli à la constitution d’un cau 
| de 100.000 F qui peut être consti- 
l l'Etat, ou 


\enent 
en numéraire, en re nles sur 


remplacé par la garantie fournie par l'affilia 
Î i une association française de cautionne- 
ment mutuel agréée. Il perçoit une indemnité 
de responsabilité d’un montant annuel de 
2400 1 

Art. 4, — L'arrêté du 25 novembre 1916 sus- 
visé est abrogé. 


Art, 5, — Le directeur de l'administration 
gcnérale et du personnel au ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale et le directeur 

la comptabilité publique au minisière des 
nances et des affaires économiques soni 
hargés, chacun en ce qui le conceïme, de 

xéculion du présent arrêté qui sera publié 

Journal officiel 

Fait à Paris, le 1er septembre 1949. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation” 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
r le ministre et par délégation, 
Le chef du cahinet, 
YVES MALÉCOT. 
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MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 26 septembre 1949 portant extension 
à la commune de Monis-eur-Guesnes de 
l'ensemble des dispositions de la loi n° 4S- 
1260 du 1°" septembre 1948 poriant modiñca- 
tion et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et des locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à 
usage proiessionnel et instituant des alioca- 





tions de logement, modifiée. 

Par décret en date du 26 septembre 
les dispositions de la loi 18-14 ] | 
tembre 1918 porlant modifi on ei difica- 
tion de la législation 1 aux rapport 


hailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage profession! nsti 
tuant des allocations de logement, modifiée, 
sont rendues applicables dans leur totalité à 
la commune de Monts-sur-Guesnes (Vienne 


ne arreemenen. ee 


Décret du 26 septembre 1949 portant e,tension 
à la commune de Montréjeau (Hauie-Ga- 
ronne) de l’ensemble des dispositions de la 
loi n° 48-1360 du 1°! septemk bre 1948 portant 
modification et codificaiion de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et des 
locataires ou occunants de Hcaux d'habhita- 
tion ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée. 


Par décret en date du 26 ptembre 1949 
les ae pue s de Ja doi n° 48-1:%0 du 
ter septembre 1933  porlant modification 
et co dif ation de Ja K gislation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à 


rofessionnel et instituant des ailoca 
tions de logement, modifiée, sont rendues 
applicables dans leur totalité à la commune 
de Montréjeau (Haute-Garonne). 


usage 





Décret du 26 sepiembre 1940 portant extension 
à la commune de Puy-Guillaume de l'en- 
semble des dispositions de la loi n° 48-1350 
du 17 septemire 1948 portant modification 
et codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et des locataires ou 
occupants de locaux ä’habitation ou à usagsa 
nrotessionnel et instituant des ailocations de 
logement, modiiiée. 


Par décret en date du 26 septembre 1M9, 
les dispositions de la loi no 48-1560 du {er sep- 
tembre 1918 portant modification et codifica- 
tion de la | égistation relative aux rapports des 
bailleurs et locataires ou occupants de Hcaux 
d'habitat! jo | ON à usage prof éssionnel et ins 
tituant des allocations de logement, modiie, 
sont rendues app licables dans leur lolal 
la commune de Puy -Guilliume (Puy-de-Dôme) 

= = —_$Q + RSR RES 





Décret du 26 septembre 1949 portant extension 
aux communes d'Aubigny-en-Artois, Fer- 
ques, Marquise et Rinxent de l'ensemble 
des dispositions de la loi n° 48-1360 du 
{7 septembre 1948 nortant modification et 
codification de la législation relative aux 
répports des bailleurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations 
de logement, modifiée. 


Par décret en date du 26 seplt nbre 1919, 
les dispositions de la loi n° 48-1360 du 1° sep- 
tembre 1918 portant modification et codifica- 
tion de la législation relative aux rapporis des 
bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et jins- 
tituant des allocations de logement, modifiée, 
sont rendues applicables dans leur totalité aux 
communes de: Aubigny-en-Artois, Ferques, 
Marquise et Rinxent (Pas-de-Calais). 

—+ 0 +- 








Décret du 26 septembre 1949 portant extension 
aux communes de Brassac et de Réalmont 
de l'ensembie des dispositions de la loi 
n° 45-1360 du 1°" septembre 19%48 poriant 
modification et codification de la législatfon 
relative aux rapports des bailleurs et des 
locataires ou occupants de locaux d'habita- 
tion ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée. 


Par de en d du 2? »19, 
les d ! iS-1500 du {1° cep- 
tembre 4%18s portant modificatio et lifica- 

\ d l Le | ] ivt 1} s des 

l rs ( CA ù 1 { s de lo 1x 

ti n ‘ ? 1 ( } nel et , > 2 

int à d | | tite 

sont rendu 1pnl bles da leur totalité tux 
immunes de Brassac ct Réalmont (Tarn). 


+ © +- 


Décret du 26 septembre 1949 portant extension 
aux comnriunes de Bugeat et Vigeois de l'en- 
semble des dispositions de la loi n° 48-1360 
du 17 septembre 1948 portant modification 
et codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage 


professionnel et instituant des allocations 

de logement, motifice. 

Par décrel en date du 26 tembre 1949 
les dis: l 1 , » 19-1260 dir ter ceDe 
1 112$ it >» ü cl 1 | Lo 
tembr 1933 portant modifica! et co ic a- 

ni de la ivgisla ire i rap} des 
bailleurs et li laires on | ts di iux 
d'hal lion ou à I fi del et ins- 
lituant des alloca! de logem t, modifkée 
sont 1! jues ap 1! leur { lité 


aux communes de Buscat et Vigeois (Cor- 
he QE —— 


Décret du 26 sept:mbre 1949 portant extension 
aux communes de Bray-sur-Somine, Friville- 
Escarbotin et Maiily-Maillet, de l’ensembie 
des dispositions de la loi n° 48-1360 du 
1% septembre 1918 portant modification et 
codification de la législaton rilative aux 
rapports des bailleurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations de 


logement, raodifiee. 

Par décret en date du 26 septembre 1949, 
lée üisp )>11 üs de à loi ne 48-14 du 1° sep- 
lembre 1918 portant modification et codifisa- 
ion de 18 légisiai ion relalive aux rapports des 
bLahleurs et loca s où 9 s de li ux 
laabitation ou à usage prof el et insli- 
lüuant dezs allocatior s de logemen . XII €, 
sont rendues ap bles dans leur talalité 
aux communes de Brayeur-Somme, Friville- 
Escarbotin et M we ‘ \OMIH . 

— —-—— +0 + - — 


Décret du 26 septembre 1949 portant extension 
Aux communes de Chasseneuil, Montbron et 
Rouillac, de l'ensemble des dispositions de 
la loi no 48-1300 du 1° s:ptembre 1948 por- 
tant modification et codification de la légs- 
lation rélative aux rapports des bailleurs et 
des localaires ou occupants de locaux d’'habi- 
tation ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifée. 


Par décret en Vi iubre 1949, 
les di pPosil'ons de la loi n° 4S-1:%#59 d 1 °r se p- 
tembre 1938 portt modification et codifica- 
tion ce La légis relative aux rapports des 
haïileurs et :0ca 3 ou occupants de locaux 





d'habitation ou à usage proft el et insti- 
tuant des aïllo:ations de logement, modifiée 
sont rendues applicab'es dans leur totalité 
aux commun?s de Chasseneuil, Montbron et 
Rouil'ac. 








-@ © &—- 
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Décret du 26 septembre 1949 portant extension 
à la commune de Chauffa lles de l’ensemble 
des dispositions de la loi n° 48-1360 du 
4" septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocat.ons de 
logement, modifiée, 


Par décret en date du 26 septembre 191, 
les disposilions de la Ioû n° 43-1960 du 1°r sep- 
ternbre 1918 portant modification et codifica- 
tion de la législation relaïive aux rapports des 
bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et insti- 
tuant des allo'ations de logement, modifiée, 
sont rendues applicab'es dans leur totalité 
à la mimune de Chauffailles (Saône-el-Loire). 


—— 206 —- 


Décret du 26 septembre 1949 portant extension 
à la commun2 de Cazères-sur-Adour de l'en- 
semble des dispositions ds la loi n° 45-1360 
du 1° septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux 
rapports des ba Neurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage 
prof:ssionnel et instituant des allocations de 
logement, modifiée. 


Par décret en date du 26 septembre 1919, 


les dispositions de ia loi n° 48-160 du {er sep- 
tembre 1918 porlant modification et codifica- 
tion de la législation relative aux rapports des 


baitleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation où à usage professionnel et insti- 
tuant des allo:ations de logement, modifiée, 
sont rendues applicab'es dans leur totalité 
à la commune de Cazères-sur-Adour (Landes). 


Décret du 26 septembre 1949 nortant extension 
aux communes de Champillon, Magneux, 
Muizon, la N£uville-aux-Bois, Omey, Reuil et 
Vinay de l'ensemble des dispositions de la 
loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 portant 
mod.fication et codification de la légisiation 
relative aux rapports des bailleurs et des 
locataires ou occupants de locaux d'habita- 
tion ou à usage professionnel et inStituant 
des allocations de logement, modifiée. 


Par décret en date du 25 septembre 1949, 
les dispositions de la loi n° 43-1360 du fer sep 
tembre 1%18, modifiée, portant modification el 


<odifilcation de la législation relative aux rap 
ports des bailleurs et locataires où occupants 
de locaux d'habitation ou à usage profession- 


nel et instituant des allocations de logement, 
sont rendues applicables dans leur totalité aux 
communes de Champillon, Magneux, Muizon, 
la Neuville-anx-Bois, Omey, Reuil et Vinay 
{M irne 

D -Q— — 


Décret du 26 septembre 1343 portant ext£nston 
aux communes d'Argenton-Château ct Beau- 
voir-sur-Niort de l'ensemble des dispositions 
de la loi n° 48-1360 du 17 septembre 1948 
portant modification et codificat on de la lé- 
gislation relative aux rapports des bailleurs 
et des locataires ou occupants de lccaux 
d'habitation ou à usage professionnel et ins- 
tituant des allocations de logement, modi- 
fée. 


Par décret en date du 26 sepiembre 1949, les 
dispositions de la loi n° 48-1560 du 1° sep- 
tembre 1918 portant modification et codifiva- 
tion de la législation rlative aux rapports des 
bailleurs et localaires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et ins- 
tituant des allocations de logement, modifiée, 
sont rendues applicables dans leur totalité 
aux communes d'Argenton-Château et Beau- 
voir-sur-Niort (Deux-Sèvres). 


_———— te + 

















Décret du 26 septembre 1949 portant applica- 
tion à la commune de Cannessières des dis- 
posisons de i’article 1 (avant-dernier ali- 
néa) de la loi n° 48-1360 du 1‘ septembre 
1948 portant modification et codification de 
la législation relative aux rapports des bail- 
leurs et des locataires ou occupants d’habi- 
tation ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée. 


Par décret en date du 26 septembre 1919, les 
dispositions de la loi no 48-1360 du {+ sep- 
tembre 1918 applicables aux communes visées 
à l'article 4er de ce texte cessent d’être en 
vigueur en ce qui concerne la commune de 
Cannessières (Somme). 

Sd e— — 


Décret du 26 septembre 1949 portant applica- 
tion aux communes de Champlieu et Fra- 
gnes des dispositions de l’article 1:7 (avant- 
dernier alinéa) de la loi no 48-1360 du 
tr septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et des locataires ou 
occupanis de locaux d’habitation et à usage 
professionnel et instituant des allocations de 
logement, modifiée, 


Par décret en date du 26 septembre 1919, les 
disposilions de la loi no 48-1560 du 1° sep- 

temmbre 1918 applicables aux communes vi- 
sées à l'arlicle 1° de ce texte cessent d'être 
en vigueur en ce qui conrerne les communes 
de Champlieu et Fragnes (Saône-et-Loire). 


00 ————— 





Décret du 26 septembre 1949 portant applica- 
tion à la commune d'Eygurande des dispo- 
sitions de l'article 1: (avant-dernier alinéa) 
de la loi n° 48-1360 du 1°" septembre 1948 
portant modification et codification de la lé- 
gislation re!ative aux rapports des bailleurs 
et des locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et ins- 
tituant des allocations de logement, mo- 
difiée, 





Par décret en date du 26 septembre 1919, 
les disnositions de la loi no 48-1360 du j°r sep- 
tembre 1948 appiicables aux communes vi- 
sées à l'article Îer de ce texte cessent d’être 
en vigueur en ce qui concerne la commune 
d'Eygurande (Corrèze), 

— 28 2-——— 


Décret du 26 septembre 1949 portant applica- 
tion à la commune de Bors-de-Batgnes des 
dispositions de l'article 1 (avant-dernier 
alinéa) de la loi n° 48-1360 du 1‘ septembre 
1948 portant modification et codification de 
la législation relative aux rapports des bail- 
teurs et des locataires ou occupants de lo- 
caux d'habitation ou à usage professionnel 
et instituant des allocations de logement, 
modifiée. 


Par décret en date du 26 septembre 1949, ies 
dispositions de la loi n° 48-1360 du 1er seplem- 
bre 1948 applicables aux communes visées à 
l'article ter de ce texte cessent d'être en vi- 
gueur en ce qui concerne la commune de 
ors-de Baignes. 


6e 2—— 


Décret no 49-1277 portant majoration de l'in- 
demniié journalière de danger allouée aux 
fonctionnaires et agents chargés de diriger 
et de contrôler les opératiors de d‘m'nage. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 sep- 
tembre 1919: page 9900 (sommai:e et titre); 
ce décret, paru sous la rubrique: Ministère 
du travail et de la sécurilé sociale, intéresse 
la rubrique du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 











ns 


Homologation des coeflicients d'adaptation 
départementaux du Bordereau général de 
prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 





Par arrêtés du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme en date du 4% septembr 
1919, les prix du Bordereau général de prix 
forfaitaires relatif aux immeubles bâtis sont 
affectés “des coefficients annexés auxdits ar. 
rêlés pour l'ensemble des départements sui- 
vants : 


Aude. — Coeflicients établis pour les mois 
d'octobre 1918 et mars 1919; 
Aveyron. — Coefficients établis pour les mois 


de février et mars 1919; 

Charente-Maritime. —  Coeflicients établis 
pour les mois de décembre 4918 et avri 
1949 ; 

Isère — Coefficients établis pour les mois de 
novembre 1916 et mars 1919; 

Lot, — Coeflicients élablis pour les mois 
d'août 19:8, octobre 1918 et février 1919: 


Haute-Marne. — Coefficients établis pour les 
mois d'octobre 1918 et avril 1919; 
Meurthe-et-Moselle. — Coefficients Ctablis 


pour les mois d'octobre 1918 et mars 1949. 
Morbihan, — Coeflicients établis pour les 
mois de juin et d'octobre 1918; 


Oise. — [Coefficients établis pour le mois 
d'avril 1919; 
Pyrénées-Orientales. — Coefficients établis 


pour les mois d'août 1938, octobre 1918 et 
mars 1919; 

Savoie. — Coeflicients établis pour les mois 
d'août et octobre 1918; 

Seine-et-Oise, — Coefficients établis pour les 
mois d'octobre 19148 et avril 1919: 

Tarn-et-Garonne. — Coeflicients établis pour 
le mois de février 1919, 


Nota, — Les coefficients visés dans lesdits 
arrêtés sont tenus à la disposition des ulilisa- 
teurs au siège de chaque délégation interdé- 
partementale ou départementale du ministère 
de la reconstruclion et de i’urbanisme des dé- 
parlements intéressés. 


+0 





Nomination du président des commissions 
d'intégration des agents contractuels dans 
les nouveaux corps temporaires de revi- 
seurs, d'architectes et d'ingénieurs, 





Par arrêté du 26 septembre 1919, M. Che- 
vreux, consciller d'Elat, est désigné pour as- 
surer la présidence des commissions chargées 
d'émettre un avis sur l'intégration des agents 
contractuels du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme dans les nouveaux corps 
temporaires de reviseurs, d'archilectes et 
d'ingénieurs du ministère de la reconstru- 
tion et de l'urbanisme. 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Relèvement du prix de journée d’hospita- 
lisation à la clinique ophtaimologique des 
Quinze-Vingts. 





Le ministre de la santé publique et de la 
population et le secrétaire d'Etat aux ti- 
nances, 

Vu l’article 79 de la loi du 28 février 193 
qui a soumis les budgets des établissements 
autonomes de l'Etat à l'approbation du minis- 
tre des finances et du ministre intéressé; 

Vu l’arrêlé du .13 juin 1947 portant rèsle- 
ment des services médicaux de la clin'que 
ophtalmologique des Quinze-Vingts: 





] 


Le ] 
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RÉ 
vu les arrêtés des 21 septembre 1939, 6 juin 
* Q janvier 14941, 25 mars 1942, 15 mars 


PAT jan vier 1946, 18 novembre 1947, 

ge 918, 23 octobre 1948 et 21 juin 1949 
eur fvation des tarifs pour soins donnés 
{ ladit nique, 

\ nt: 

ut er, — A compter du 1er juillet 41949, 
le vrix de pus d'hospitalisation à la eli- 
miuue ophtalmologique des Quinze-Vingts 
me r 4 lades Pi ayants, les assurés Sociaux 
pour LS éficiaires de l'assistance médicale 
e t porté à 1.800 F. 

we 9 — Le présent arrêté sera déposé au 

, de la santé publique et de Ja popu- 

qu être notifié à qui de droit. 11 sera 
p « urnal officiel. 


Fait à te le 16 septembre 1919. 
pour le ministre de la santé publique 
"et de la pom ilation : 
Le chef de cabinet, 
ROGER GOUINGUENET. 
étaire d'Etat aux finances: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


0 


le seer 





Dérogation à l'interdiction de recrutement 





personnel. 

Le ministre du travail et de la sécurité so- 
eia! ministre de la santé publique et de 
ja n n et le secrétaire d'Etat aux f- 
narxes, 

Vu la loi no 46-195 du 15 février 1946; 

Vu la loi no 47-2407 du 31 décembre 4947 

Vu la loi no 48-1992 du 31 décembre dois 


porn fixation du budget général de l'exer- 
i dépenses ordinaires goes E 
18-1600 du 13 octobre 1918 


Y décret no 
re scraterent du personnel non titu- 
ir: 
Arrètent: 
Art. 4er, — Par dérogation aux dispositions 
de l'arücle 4e, alinéa 4er, du décret ne 4S- 


4600 du 13 0 tobre 1918, le ministre de la 
santé publique et de la population est auto- 


risé à ‘éder à la normEsatl on d’une assis- 
ante & le (contractuelle) à l’administra- 
tion centrale. 

\rt, 9, — Toutefois, en vue de sauvegarder 
les droits | des agents licenciés des services 
ublics, par suite de compressions budgé- 
fa , il M e pourra être procédé à des nomi- 
nations directes qu'avec l'avis conforme du 
centre d'orientation et de réemploi. 


art. 3 — Le présent arrêté sera publié au 
Journal of/iciel | de la Républit ue française. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1949. 


Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le chef de cabinet, 

ROGER GOUINGUERET. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
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Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 14 septembre 1949, 
le docteur Cenac-Thaly, médecin-chef à 


hôpital psychiatrique de spnon re (Haute- 
Vienne), est nommé médecin irecteur de 
nôpital psychiatrique de Chezal-Benofît 
(ie en remplacement de M. le docteur 


nadieu, appelé à d’autres fonctions. 


+0 + 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques et ministère de l'industrie et 
du commerce. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes 
de veau à destination de l'Irlande 


Les exportaleurs sont infor més qu'il est 
ouvert, à desl una ion de l'Irlande, un contin- 
gent de 50 t quante tonnes # de peaux 
brutes de veau. 

Les demandes d'autorisation d’exportation, 


établies 
mentaires 
reçues par 


en six exemplaires sur formules régle- 
modèle 02, n ont valablement 

l'office des À nges cous-direc- 
tion des licences et autori sat O1 15 commrcia- 
les, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), 
qu’à partir du 15e jour (quinzième) jour sui- 


vant celui de la parution du présent avis au 
Journal officiel et jusqu’au 31 octobre 1949, 
à dix-sept heures trente, dernier délai. 

Elles devront être accompasnées de deux 


exemplaires d’une facture pro forma visés par 
l'importateur ci-après désigné auquel le gou- 
vernement irlandais a attribué la totalité du 
contingent: 


« Tannerie Plunder et Poillak 
Carrick-on-Cuir ». 


(Ireland) Ltd, 


Les prix de vente, valeur fob port français, 
pourront être librement débattus entre les 
acheteurs irlandais et les vendeurs français, 
mais devront être approuvés par la direction 
des industries diverses et des textiles, 58, rue 
La Boétie, à Paris. 


au fur et à 
l'office des 


Les demandes seront examinées 
mesure de leur réception par 
changes. 


Les exportateurs devront informer la direc 
tion des industries diverses et des textiles, 
quinze jours au plus tard après l'expiration 
du délai de validité de leurs licences, des 
quantités réellement exportées. 


--—— 060. 








Ministère des finances et des affaires 


économiques et ministère de l'agricul- 
ture. 
Avis aux exportateurs de vins, eaux-de-vie, 


champagnes et eaux minérales 
litre d'Irlande. 


vers l'Etat 


Les exporlateurs de vins, 
pagnes et eaux minérales sont invités à ne 
plus employer de paillons, même soumis au 

réalable à un procédé de désinfection, pour 

e conditionnement de leurs produits. 


A compter du 4 octobre 1949, le gou- 
vernement irlandais n'’accordera plus de li- 
cences d'importation pour les marchandises 
emballées en paillons. 


à D 


eaux-de-vie, cham- 





Ministère des finances et des affaires 
économiques. 


Avis relatif au tirage de la vingt-neuvième 


tranche de la loterie nationale 19%49. 


Le tirage de la vingt-neuvième tranche de 
la loterie nationale 1949 aura lieu le mercredi 
28 septembre 1949, à vingt heures trente, en 
présence du public. 


+ 0 + 








Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de vacance de chaire de l'école 
nationale supérieure des urts di [s. 
" 1 » t LI 
modelage et de 


e- 
ur ue 


L'emploi de profes 


1! 
sculpture est vacant à l'école nationale supé- 
! t » art r f 
rieure d°s arts di LUS 

Les candidats devront fournir un dd ce 
comprenant: 

1° Une demande sur papier timl 

29 Un extrait de naissance sur papier l- 
bre ; 

Jo Une ce d ron ment PI int 
leurs OMS, prénoms ires s date { Icu 
de naissance ; 

io Un curriculum vita 

Les candidats devront indiquer s'ils exer- 
cent un Cp loi public, et, dans ce cas, quels 
en sont les émoluments; s'ils exercen LT 
emploi pre s'ils sont titulaires d'une pen- 
sion de retraits civile ou militaire et, dans cé 


cas, le 


montent de la pension, 
montant du dernier traitement d'activité 


Les candidatures devront essces 
dans un délai de dix jours à partir de la date 
de la prés nie insertion au Journal officiel, 
à la dir ction & géi « we des arts et des lettres, 
3, rue Saint Domi iique (bureau de l'ensei- 
en ment) 


ainsi que Île 


êtr 





Ministère de l'industrie et du commerce. 





Décision K 47 en date du 15 septembre 1949 
portant délégation de pouvoirs pour la ré- 
partition des produits antérieurement de læ 


compétence de la section du caoutchoue, 

de l'amiante et du noir de fumée. 

Par décision du 15 septembre 149 du direc- 
teur des industries chimiques, dék gation est 
donnée à M. Larzillière, ingénieur principal 
Militaire des poudres, pour exercer, en ce qui 
concerne les matières nee et les pro- 
duits industriels de la compétence de l'an- 
cienne section du caoutchouc, de l'amiante 


et du noir de fumée, tous les pouvoirs con 
férés par ia loi du 19 janvier 1943 aux répar- 


üiteurs, chefs de section de répartition, 


——--— 0e + 





Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de vacance d'un pose de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique de Naugeat (Hautes 
Vienne 


Un poste de médecin-chef est actuellement 
vacant à l'hôpital psychiatrique de Naugeat 
(Haute-Vienne), 


Les candidatures doivent être adressées 
dans un délai de trois semaines à comptez 
de la publication du présent avis, au minis= 
tère de la santé publique et de la population, 
direction de l’aministration Lx. du per- 
sonnel et du budget, 3 bureau, 7, rue de Til« 
sitt, Paris (17e). 








Les abonnements au Journal oflictel partent 
des 4er et 16 de chaque mois, Envoyer le mom 
tant net en un mandat-poste, chèque ou chè- 
que postal {compte courant n° 100-97 Paris), 








Paris, — mp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
à 
Le Préfet, directeur des Journaux officiels 
Prenns CASSAGNEAU 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


——— 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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( Tirages financiers 





Société des Proluits Réfractaires de Longwy 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 21.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
LONGWY-BAS (MEURTHE-FT-MOSELLE) 
R. C.: Briey B 66. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946. 


Amortissement 1949. 


MM. les porteurs d'obligations sont informés 
que la société, usant de la faculté qu'elle 5’est 
réservée lors de l'émission, a procédé au 
rachat des 4% obligations représentant cel 


atnortissement., 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
ürage 

Tous les titres des précédents amortlisse- 
ments ont été remboursés. 


B © N A L 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.950.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
SAINT-LAURENT-DU-PONT (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble 545-547. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, celte société a 
1 16 au rachat de 160 obligations 4 1/4 0/0 
491% dont le sixième amortissement est prévu 
pour le 15 octobre 1941, 

Pn conséquence, aucun 
effectué en septembre 1949, 


tirage ne sera 


Liste de rappel des obligations 4 1/4 0 0 1943 
amorties aux tirages antérieurs et non 
@ncore remboursées, 























| ANNÉES ANXÉES 
: . de . & ae 
RUNERCS | rembour- RUMEROS rembour- 
| sement. sement. 
SRE sr, | NOEL PUR) De 
| 
61 à 70! 1918 2.242 à 250 19:18 
171 À 480! 1938 2.4 à 460 1918 
331 à 340 | 1M7 92.541 à 550 1946 
471 à 490 | 1946 2,630 1947 
501 à 510 | 1947 2.721 à 7: 1918 
Gal à 550 | 1947 2.613 à 82 1956 
061 à 970 | 1918 2,861 À 870 1948 
4.021 à 026 | 1918 3.071 à 080 1948 
4.031 à 040 | 1918 3.563 à 570 1948 
4.491 et 192 1948 3.571 à 575 1946 
4.194 à 200 ! 1948 3.661 à 670 1916 
4.521 à 520 | 1947 3.701 à 710 4947 
2.901 À 210 | 1918 3.971 à 980 





Société anonyme française du Ferodo 
CariTaL: 377.100.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 
64, AVENUE DE LA GRANDE-ARMÉE, PARIS 
R. C.: Seine 20:822 B. 


Utilisant la faculté qu’elle s'est réservée 
lors de l'émission des obligations 4 1/ 0/0 
1916, cette saciété a procédé au rachat en 
Bourse des 120 obligations de 5.000 F nominal 
de cet emprunt dont le troisième amortisse- 
ment était prévu pour le 17 novembre 1948. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort cette année. 

Les précédents amortissements ont égale- 
ment été réalisés par rachats en Bourse. 





PS PR PS 


SOCIETE ANONYME 
DES 
. 5 er . 
Papeteries du Marais et de Sainte-Marie 
CAPITAL: 68 MILLIONS DE FRANCS 
(EN VOIE D'AUGMENTATION A 402 MILLIONS DE FRANCS) 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DU PONT-DE-Lopr, PARIS 
Registre du commerce: Seine 8409. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 3/4 0/0 1949 de 25.000.000 de 
francs nominal représenté par 5.000 obliga- 
tions de 5.000 F nominal amortissables en 
30 ans. 














ns Ÿ 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUR TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 

68, RUE DU FAUDOURG-SAINT-IIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 19:55 
DE La 
Compagnie d'électricité industrielle. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5000 p 
‘émission 1915) de la Compagnie d'électricité 
industrielle, en liquidation par suite de 4 
nationalisation (loi du 8 avril 1916 et dé. 
cret d'application du 21 mai 1946), sont infor. 
més que celle dernière, usant de la faculté 
qu'elle s'est réservée lors de l'émission, & 
procédé par voie de rachats en Bourse À 
son amorlissement du 4% janvier 49:0. En 
conséquence, il ne sera pas effectué de tirage 
au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant. 
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Verreries et Manufactures de Glaces d'Aniche 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 2410 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
220, BOULEVARD DRION, A ANICIIE (Nonp 
Registre du commerce: Douai n° 415. 


Obligations 4 0/0 1915. 





Liste des 55 obligatrons sorties au quatrième 
tirage du 20 septembre 1949, remboursables 
à 5.000 F à partir du 1°7 décembre 1949 et 
des obligations restant à rembourser sur 
tirages antérieurs. 





























ANNÉES ANNÉE» 
o : de a ps de 
NUMÉROS Gin NUMEROS | sämbos 
sement. sement 
| | L 
304 à 312, 1947 2,807 1948 
333 à 910 » 2.809 à 2.817] Ù 
392 à 9394 » 2.8:9 et 2.820! Ê 
1.963 à 2.017 1 9,827 à 2.891 
2.803 à 2.605! 1948 2.838 à art » 





Les remboursements seront effectués à: 


Banque L. Dupont et Ce, 26, avenue Frankin 
D.-Roosevelt, à Paris; 

Crédit du Nord, 59, boulevard Jaussmann, 
à Paris; 2 
Banque nationale pour le commerce et l'in- 
dustrie, 16, boulevard des Italiens, à 


Paris; 
Sté Gle de crédit industriel et commercial 
66, rue de la Victoire, à Paris; 
Banque Scalbert, 40,.yue de Clichy, à 
Paris, 





NUMÉROS DATES NO MBRE 
d'ordre 3 de titres 
des tirages. des amortissements, à amortir. 
1 
2 ter septembre 1950... 59 
3 — 19951... 09 
4 1952... 63 
H] — 1999. 67 
6 — 1954... 72 
7 — 1955... 77 
8 — 1956... 82 
9 — 1957. ss 
10 — 1958... 93 
11 — 1959... 100 
42 — 1960... 106 
43 — 1961... 114 
414 — 1962... 121 
45 — 1963... 129 
16 — 1964... 438 
17 — 1965... 118 
48 — 1966... 157 
19 — 1967... 168 
20 — 1968... 179 
21 — 1969... 192 
22 -— 1970... 204 
23 — it PP 218 
91 — 1972... 233 
25 — 1973... 219 
26 — 1974... 266 
27 — « à_Ei: PS 283 
23 — 1976... 203 
29 — 197... 223 
30 — 1978... 349 
— 1979... 368 
Total. crtiilinnssu 5.000 


sen Sans 





et À leurs succursales et agences. 
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41.171 à 11.480 9/17! 2 SIL à 29.320 9/ ONU D (RS CE à 19! 75.431 À 75.410 3/! 
ca | 9/17 929 4H on [3 53.891 à 32.90 9/48 Le 19.410 3 il E SRE à 
DR NS EE à 20.500 S/ie | 53.901 à 53.010 9149| <C.301 à 26.400 3/18 “tablissements Martineau 
p + 610 3/48] 30 & ES 149 54.381 à 51390 2/41 ave 16.400 3/18 SOCIÉTÉ PERSEE 
11.671 à 11.680 : 90.901 à 30.500 9/1 A re [41 16.011 à 76.5: 0! ÊTÉ ANONYME 
: L ) 3/43 20.97 à | 4 »1.601 à 51.610 Bi 15.900 97/49 AU CAPITAI 4  MIII 
11.701 à 11.710 3 50.971 à 930.980 3/45 GS , : JM 11.021 à 77.030 3/4 ° DE 165 MILLIONS DE FRANCS 
g « re t 21.06 { « LES So 11.050 119 DE RANCS 
11.801 à 11 où 5/40 32 101 à 432.110 9/49 : il à 1 Dot) Y/49 TIR TT ND , de SIÈGE SOCIAL: à BLOIS 
" ) 3/48! 32 « £ 5.161 à 35.170 < +4 3/4: J , RUE DEcot 
12.451 à 12.460 9/4 171 à 32.180 9/47 55 61 55.170 9/46| 75.901 à 77.910 3/49 fé X 
dal à 12.460 9/19 32.191 à 32.200 3/4 99.611 à 55.620 10/41 37.21 à 21.090 9748 R. C.: B'ois 5090 
13.021 À 13.990 Ars x _. 32,940 3/46 get à pe te 21.091 à 79.000 9/49 ——— 
44.021 à 414.02 2.991 à 32.400 3/18 r ER + [14 78.131 à 78 
Re 30 9/19! 232.45 > 9 /4è 56.291 l 4 à 7%.110 97/49 FAURE 
13.191 à 14.900 € 19 52.151 à 32.10 3/4S ; " ù 26.20 3/19! 78.211 à 38.220 3 + Obligations de 5.090 F 5 1,4 
EIOL À 140 SJAT| 3988 à 32-000 Élu re jS| 78581 À 18.500 3/18 /4 0,0 1947. 
à. { .{ 3/41 32 set 93 è 4 Le 56.881 à 26.-800 43/49 ee € 1 ) 3/4 FRE 
14.661 À 14.67 | 92.881 à 32.4 3/15 F= 4) +. 1 19.921 à 79.240 9/47 
L'Q71 ; 110 97/47 2 ,€ Le: 1 91.121 à 97.130 3/19! 79.351 à TT = 9/44 
14.871 à 14.880 HE 3 181 à 32 990 9/45 517.391 à 57.330 [A 19.99 a 19.300 3/41 Deuxième amortissemer 
15.171 à 143.190 9 ré J 21 à 33.230 947 57.781 à ee — j} 10 .Git a 79.650 JS ment. 
15.614 à 15.650 re + PS Ds De fr nr RES 
45 7% À { _ 321 D. hi 33 600 9118 1 : Je DIE F1 0.601 à s0.610 > 
‘20 3/42 SA < J [1 38.201 à 358.27 = ge SU 0 J/At | Li : 
DE DA JE] BOL D dE] Rait Re di) veu me 1 tn tiens ve ne mn se 
6.111 à 16.120 9/19! 23.01 à 33.630 3/10 | 5.741 À 58.74 17| 0.671 à S0.6S0 4/46 irage au sort du 15 
9= QUE 33.8 JY. 4 58.720 94 5 OU.00 9/40 bre 194: sepiem 
10.51 à An Del ee 000 JR! S 741 À 58.330 9/19! SU.S21 à SO0.S50 3/47 e 1942 ct formant la totali 
e 0.200 3/46| 33.8 —@ 14 59.311 à 59.320 9/3 21 a S0.550 3/4; 1 it la tolalité des titre 
46.331 à 1 33.831 à 33.840 9/46 +Q = - 9/39 | SEIRI à Si F à amortir gu {4° cs 
0. ouL 6.310 9/49 OL € .Ù4 9/40 59.751 a 59.76 A CE. 1 à 1.190 9/46 ou novembre 1949 
16.311 à 16.3 1 31.511 à 934.5°0 9/46 y a 99.760 3/4S| 81.391 à 1.600 at 919. 
ù 50 3/48 L Qt 24.0 9/16 59.801 à 39.810 3/47 S1.591 à Si.uut 3/41 1.540 à > RE 
16 591 à 16 50 14 31 911 à 24 950 9 . 2 « o9,8I0 3/41 a! Gil à © 0 $ - .. t 1.01 — 1 08 à 1 ) 
1: W) 97/49! 35.29 9= EC 99.901 à 59,910 , 81.611 à S1.650 9/48 | au total 4 d , ag .121 
17.131 à 17.140 : 9! 99.221 à 35.230 » = pr 3/17| S1.S91 à 81.890 À 1 total 41 obligations 
n° 1.110 3/16 ="@ ë 3/4 60.721 à 60.72% 9/4 S1.T2L à S1.820 9/45 DU£ ion£, 
17.111 à 17.1 3 35.881 à 25.890 9/4 Ê id 1451 St.951 à 81. L $ w 
50 9/4 Le dt 14€ | GO.821 à 60. St.901 à 81.900 4/4 Les oblig y sorties , 
a in 9/48 : Se à : + %4e 60 9 60 0 Su er a #2.090 is ner rs 3 sétle € à ce tirage serors) 
JL à 17.920 > >. 0 £ 10 3/49 60 02 L “4 o 22 {it à 8.420 3746 | à 5.000 Le ‘ artir du 1+# novembre 1% 
18.091 à 18.400 9/45 | 36.591 à 36.600 3/4 0.951 à 60.940 3/46! 2151 à 2 5/49 . F, coupon n° 3 attaché, aux guic g 
"&c VH s eu GL.GGL a 61.6 re 82.160 3747 | de la Ba s Déni . aux guicheis 
18.191 9/45! 36.911 à 956.950 61 a 61.610 3/48) X2.361 a 82.370 9/4 Banque régionale de l'Ouest loi 
48201 à 1820 9/n| 37211 à 97.000 9/7 | CUIR 610 9/19 5 Ré i < lnéanharahan ice CRUE 
18.351 à 48 26 411 37.211 à 37.220 3/1 42 à 2,150 9/19! 22.751 à 70 3148 
BON 1800 nl 2721 à 3.200 HI SSI SRI à 82680 9/4: 
18.681 à . 0 143 31.341 à 37.30 52.40 a 62.410 3/15! 82.041 à 82.09% 2 L Liste des obligations 
18.721 à 18.690 9J4R| 37.141 à 37.450 _. 62.831 à 62.840 9/49! 82.071 à Le 3/43 16 septembre 1948 sorties au tirage du 
.72 18.730 9/46| 37.841 à 37.850 314) —— à 63.130 3/48 83 21 à D Hi rr au ch non encore présentées 
(SOL à 65.810 3/47| 83.391 à 63.500 3/49 
4 017 1.048 1.049, 
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LES DOCKS LYONNAIS 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 77.499.000 F. 

SikGE SOCIAL: 14, RUE GonGE-bE-Lour, LYON 
R. C.: Lyon 1447 B. 





Obligations 4 0/0 1945 de 5000 F 





AIR -EQUIPEMENT 
SOCIÈTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 90.(H0.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
18, RUE Bascy, ASNIERES, (SEINE) 
R. C.: Seine 263942 B. 


Usant > la faculté qu’elle s’est réservée au 








——— 


L'ECONOMIE BRETOAWXE 





Rectilficatif au Journal officiel au 


tembre 1949: page 9232, Obligations : { 
sorties au tirage et non remboursé on. 
Jonne, 40e ligne, au lieu de: « 4,142 (i6) , 
lire: « 1.112 (47) ». é 





Quatrième amortissement. moment de l'émission, cell e société a proc | RARE PP PP PPPPPPPPPP SSP 
———— - au rac hat ‘de 22 obligations 4 1/2 0/0 1956 
n conséquence, aucun tirage n'a été effec- , .. L 
Heant de 1: d'elle s'est réservée lor CES res pour l'amortissement du | Compagnie des Tramways Electriques de Dijon 
de l'en 11, 14 SOCiIClG à cheté en Bourse ter octobre 1949. a 
\a tali le tilr à amo! r au {5 octob 
1919 Rectificatif au Journal ofliciel du 1 D 
Er } ; ne sera pas effectué de Liste de rappel de la série comprenant des | {embre 1949: page 9327, Obligations 4 ( 5 
dir: \U 50 obligations 4 1/2 0/0 1946 Sorties en 1947 et | sorties au tirage du 5 septembre 1049 n 
I rnorti nts des at 1016 à 1948 non encore rembhoursées. remboursées, 4e colonne, 38 ligne, ù 
ent Cle par racha en Bours( 5.272 à 5.320 de: « 2.213 (19:18) », lire: « 2.343 (1948 








BILANS DE SOCIÉTÉS 


L'URBAINE -COMPLÉMENTAIRE 


COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCES ET DE REASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE LES ACCIDENTS ET RISQUES DIVERS 
Capital social: 5.250.000 Frs entièrement versés, 
ENTREPRISE PRIVÉE R£GIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 44 JUIN 4938 








Siège Social : à PARIS, Rue Ee Peletier, 24 
Registre du commerce : Seine n° 274377 B. 





Frar mod A“ Bilan au 31 décembre 1948, 






































a mous a a _ es ne 
ACTIF PASSIF 
Piacements : Capital social...... dodo SSL ten es ir oriuities 5.250.000 5 
' Réserve de garantie........s.se ses tosecors res 473.317 » 
; Lans da , ss NOUT affect tin , Le) Là s . .. ..….... 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune aHeclausR Réserve pour éventualités diverses, ......s..ssseese 500.000 » 
SPoCIes Engagements de la société envers les assurés et bé- 
1 Valeurs représentant des engagements néficiaires de contrats d'assurances (réserves tech- 
pris envers les assurés et bénéficiaires de niques) (art. 449-19 du décret du 30 décembre 1938) : 
mode à 9 ) RQQ © ù s 
CONITAUIS soon 21 112.8 te 50 2 2 Opérations d assurance directe, réassurances 
. non déduites: 
VI. — Valeurs re ri ses par les réassureurs et im- . wy s y me 
inatriculées au nom de la sociélé ou déposées a) Réserves pour sinistres restant à payer..| 19.190.602 80 
à la Banque de France au nom de la société.….| 46.101.192 » b) Réserves pour TISqUes @n COUTS-e..esees.l A1.267.422 0 
, d) Autres réserves teChniques......ssss0vo e 9.413.759 » 
Créa po valt ou espèces remises aux cé- 3. — Acceptations en réassurance, rétrocessions 
dan en 1 tion des engagements techni- non dédui tes 
ques de réassurances acceptées b) Réserves pour risques en COUFS.....esoo.| 3.680.604 5 
D HSDOOS “sisi csoscsssccoscseoo.] 13.561.721 » d) Autres réserves teChniQUes..s.ssosossossse] 42.421.413 » 
Fspé an caisse au sfâpé social Ne 1GUS » Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
ant châc pi RO D ce 1.152 478 54 exigibles (art 149-2o du décret du 30 décembre 
janques, chèques russes suverasesvseéseirasee 152.478 1938) 
Quitta de primes à recevoir et créances sur Îles a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 4.403.835 70 
agents et courtiers b) Dettes immédiatement exigibles. s.s.ssesssssel 2.706.609 2 
d) Primes à recevoir, quittances de moins de 4.712.703 Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
nois de dale............... D de dd dat à ab rene A sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
des engagements techniques de réassurances cé- 
e) Primes a recevoir, quittances de plus de dées : 
trois mots de date. ....sssrostsoseses ss ss. 061.707 65 ” = 
à ES PRIE _—. DS LS Se Rite 595.522 5 
; do dé à bilières friculées ou déposées 
en compote courant sur les édants...... cu .229 88 » b) Va! eurs mobilières imma 5 c ; 
cranes ves_DOUr SRE nou LE DS 6 sd à la Banque de France &n nom de là société. 46.101.792 5 
Cossionnaäires ,....s.sevovus s a8 Reno SU Et saesevil OST 5 l 3 
Réserves pour r sques en cours à ja charge des Revenus perçus d avance MELLE ELELLLEEEEEEEEE ELLE 444. 019 à 
rétroc( OR sn ia les LuiRat suce 158.639 » Dettes diverses (crédileurs divers)......s..sssssssse 431.800 » 
R« \ p istres à payer à la charge des Réserve ou provision pour fluctuation de changes 
" LNQ co £1 devises ét angères 6 458 994 i 
cess nes: à. SEC CRC RSS Le 7.402.697 » sur devises étrangères......ss.sessesoonosessesess ee .458.994 x 
Autres réserves techniques & la charge des cession- Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
naires et rétrocessiOnnaires. .«.. soosesosse sos.ses 7.800.619 » tuelle de créances et pour variation éventuelle de Le 
Créanves diverses... sisilsnsre bete tt vol 2.983.832 56 la valeur des postes d’actif ou de passif.......... 13.000 » 
Intérêts courus et non recouvrés (sur placements # 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital)... 5.40 » Résultats : 
Résultats Excédents de recettes reportés des exercices anté- 
Perte de l'ex POÏO8. so sosnoñacénénadhsasesiïtéer 140.994 53 rieurs 0 0 0 nn osmoessnssnenes 24.194 05 
Total génér nn ormoie 89.777.230 75 Total général... .sssscmeosesecus eee 89.771.280 75 
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frar mod. A-2 Etat détaillé des profits et pertes de l'exercice 1948, 











EE — =— — 


DEBIT CREDIT 


dre PARTIE. — Résultats des opérations d'assurances. {re Partie. — Résultats des opérations d'assurances. 


| LR ET rimes émises, accessoires de primes et coûts de 
cinistres et rachats payés......................... 8.086.578 70 Primes én , “390 16e P A Ë : 


= sehties >. 112 1420 S: polices nets d'impôts et neis d annu:atuons ce 52.133.973 30 
n missions échues......... PRET ESTIELIIIIELILELLET 6.112.150 59 : eurs dans les sinistres payés... 2 52). 300 » 
Prines Cédées EN TÉASSUTANCES. » se sesessssensossee| 12.001.000 » ou Hs 


AT l “harva does 

ues à la cnarge des 
: ñ de } É R E : ICRA PR. din onar seen duree ice editions: 19.521.917 3 

Réserves techniques au 31 décembre (réassurances a - ; ; tes ee 

non déduiles: 





a) Risques en COUPS. ..sssssssesesesenressesseense 1 » 
b) Sinistres à PAYET....sssseosesemvessensensssue 19.190.603 S0 
c) Réserves mathématiques des acceptalions 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercic( 


précédent (réassurances non déduites) : 








- KA ] mn àex Kid 
4 = -Q7 ISQUES On COUPS. soso … 1.11m,.0410 9» 
d'A OR ne read te rater Ces 1.815.787 » se Ris Ie te shser 14 002 565 40 
n trez rése 3 RS 94 9% 172 DINISLresS à AVEFe.ssee nn seses .JU= \ 
d\ Autres réserves techniques..............s.00 21.835.172 s c) Réserves mathématiques des  acceptations| 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 519 749 d'assurances décès. ......sososesssesonesessssees 19.932 » 
précédent à la charge des réassureurs..... sou. 16.512.742 » d) Autres réserves techniques. .…...sescsesesee eo 19.211.159 » 
P ipation des assurés aux bénéfices. .....s.sssese 2.491.686 » Autres éléments de crédit imputables aux catégories : ESS 
F rÉNÉTAUX MERS 8.017.710 56 Commissions à la charge des réassureurs....... Vos » 
rais LONCTAUX ...srososseseseusese DETTE LELELILEILE .. 
$ à ] harcve de cociélté Res 165.143 80 
Ln à la charge de la sociélé......eseuee . 9e PARTIE. — Gestion générale. 
: Revenus des valeurs mobilières... cos . 612,528 06 
2e ParTIE. — Gestion générale. Revenus des autres valeurs......s..sssssee # 92.113 42 
J04 ans Revenus sur créances pour dépôts . 
Moins-value par estimaton de valeurs.......s..se.e 1.233.805 » AUX CÉdANTS. ee ccccee Ne NN EE > ; 59 422 5% 
‘a a L RP TE > nil ntérûts hé: TE 1 pres 49.10 T 
impôts et taxes sur primes d'assurances directes: Rev nus, intérêts, bénéf divers........ PET sève ' 192 , 
% P 105 755 4: Plus-value par estimation de valeurs........... sos 1.119.298 » 
CISÉS cossoosomsscsssssssssessssseses 4.13) 19 CRE Dern Vine le <Ù ONVErE À n x cdtte PP 5 369 715 » 
Dus Sen ésaasaee visser NE OT 100 PL ue de ne 
Se ASS PT RE ; ls Impôts et taxes sur primes d'assurances directes +. Ê 
({annulations déduites}.......s.....sssssesessssesse 1.618.749 79 


sie rnvicinne 91 Aécû re: e }. 4 
Réserves Cu provisions au 31 déc! mpre: 6.158.994 Report des réserves ou provisions du 51 décembre dé 
Réserve spéciale pour flucltualion de change... 195.994 D l'exercice précédent: 
Autres éléments de débit: 1116 Réserve spéciale pour fluctuation de change... 1.096.279 » 
ntérûts «1 Snûts » garanti nQ »ssionnaires .146 » : 1: {nm AC { 
Intérêts sur dépôts de garantie des cessionnaire Report ou reliquat des bénéfices des exercices anté 
Soide créditeur (avant répartition) ..secssossssssesse 263.218 27 FOURS ccscouesusévtensceusvodeuxs const cuoescens 24.194 06 








Total général......ssessosesosoose]  119.004.916 73 Total général. .....sossssssscesosel  419.004.916 73 


















































REPARTITION 
Solde avant répartition. ....s..sssssesosece 268.218 27, Répartition minimum garantie aux porteurs de parts 
bénéficiaires (art. 7 de la loi du 25 avril 1946 
PROVISION sous. nisémasecpiditetoevasse IE 
SONG à reporter. sscssocooscssusssenesecce 13.209 92 
; Récapitulation des valeurs mobilières (1). 
VALEUR 
VALEUR d après les cours ou estimée 
dé u : hi. à selon les règles YA FE nl R 
estimée selon les règles de l'article 1730-20 du décret ; 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS de l’article 170-1° du 30 décembre 1938 
« Ê ou valeur de réalisation 
4 du décret du 30 embre cui. ie Dis figurant à l'actif du bilan 
193 du droit commun 
“ des s Lôs 








JV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciaie: 
A. — Valeurs visées à l'article 151 du décret. 








\ ; L ; 1 PETETITILILITILIT TIC 22,032 » 20.870 » 20.870 » 
C. — Valeurs visées à l'article 164 du décret.....sssesesssoosesse 313 » 91 » 941 » 
TOME  ssvassvr etes rendant enrichir oaues 22,316 » 21.112 » 21.112 » 


VE — Valeurs remises par les réassureurs immatriculées au nom 
de la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : 


Valeurs visées par, l'article 154 du décret....... sessssssessseneee 40.654 » 10.651 




















» 10.651 » 
AUTOS VAIO ns rs onsdecine sc crnantsss uses étescrererisenues 5.419 » 5.449 » 5.449 s» 
Total général... .ossosssmocsosessosossscesssesesses 38.118 » PAM È 37.214 Fr 
Totaux partiels: ‘ CR 2 CS SA US D ce OT DT 
1e Valeurs de l'article 154 (IV AVE gt}... s soso vaoccorese ses 32.684 » 921:522 » » 
8° Valeurs auxquelles s appliquent les règles d'estimation de l'ar- 
ticle 170 du décret du 20 décembre 1933 (IV A+IV C)............ 29.310 » 91.112 » F 
6° Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
exclues) 000000006000 6000000000. 0800000 21.905 » 20.671 » e 
Te Total des placements autres que les valeurs mobilières. ....%...ee &il » ii » - 
se Total RL nissan aan recto désnt eus itiéadi alé 22.316 L 21.112 n » 





(1) Arrondi en milliers de francs par suppression des derniers chiffres. 
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L'URBAINE E 
L 
COMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA VIE HUMAINE — 


Société anonyme au capital de 37.800.080 Frs entièrement versés. 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
FONDEE EN 1865 
Earegistrée par arrêlé ministériel du 13 mars 1907. 








Siège Social : 2%, Rue Le Peletier, à PARIS (9°) | R 
Registre du commerce: Seine ne 9864. Pa 


ES 


Érar A1. Bilan au 31 décembre 1948. Pril 






































em de D 3 ne LE 7 m2 HORS ae ——— "THE F , 
ACTIF PASSIF | Pet 
Fi ements : Capital social. ....scsossesossssssccsssssoscssescooees 37.800.000 s k 
IL — Va et espèces déposées en cautionne- , - À 
4 Réserves diverses: 
nent ] 1 l ‘Llabhisseme - > : PAST 
ns 3e 7 SUD. SAC OS CURE o uis ère Réserve spéciale (prime d'émission)............. 29.939 s 
pub I re dd po es sv... D Ed Sins J.044,9110 D» Réserve de prévoyance pour éventualilés di- 
Il V n'ayant reçu aucune aflectation < ; à à 
s jale Fr Re CORLEECELEEEEE PESTE LELIIII LILI 13.200. » 
Lis \ (: sserve de LAaramMie. ssuoossovoosee APPPRETE TETE LITE 22.418.398 s 
a) Valeurs représentant la couverture des enga ln mette D Ed M nil 
gements pris envers les assurés et béneti Réserve spéciale de réévaluation. ..ss.s...sesssee 39.941. à 
Ciair CS CODES usée terre ti eat 3.428.519.6% Engagements de la société envers les assurés et 
db) Autri valeurs sais affectation spéciale bénéficiaires de contrals (réserves techniques) 7 
LL 208: OR NN ce eee Vi es 28.638.487 » (art. 1419-19 du décret du 30 décembre 1958) : Re 
V \ rs rem par les issureurs et ma-| - A “ . 
, (iculé. Re Se ie die LE 4 Réserves mathéeatiques, affaires directes, 
: PS Mon ni VUE PRET TR EN te dis He di ee réassurances non déduiles: 
Lü 1 ince au nom de la SOociélé.......s.e | 200.400. 000 y k 
V. Val CTCEX l'hypothèqnes où remises par! a) Pour risques en COUTS....ssssesersacsososs| 3.743.0911.589 » 
la «o 6 en garantie d'opérations autres que les! b) Pour sinistres à payer...... verssssssesese 33.533.845 80 
accep D POOSSUTARCES.,. ue sad e vas RE 91.855.269 » c) Pour arrérages échus et non payés.....….. 1.355.436 49 
v! Autr valeurs détenu par la société. ..…. | 3.367.751 53 dj Pour capitaux échus et non payés....... 47.110.6 \ A! 
{ ir Valcurs ou espèces remises aux! e} Pour rachats à DAVER.. soc eccnte soie 10.197 
n des engas ts techni-| 2. Réserves pour bénéfices non distribués an- 
* | l Ï 4 
« Vs ac 4 qe nuellement aux assurés: 
BICUTS covesvasrensntitaursenuéen des ere APE 11.009.409 » PE PAR PT ne PNR PRE Var hr 
b, Esp thés re be El 65.816.396 G2 apres pro hatisesianine répartis AUX ASSUTÉS …... 23.561.296 9 
Es en « e au siège sOCInL. ....s.coses ne Fe 8 696.550 » 3. Autres réserves techniques, réassurances non 
] ( DORE rires ta Rae 61.559.674 88 déduites : 
Le de primes à recevoir et créances sur les] Réserve de prévoyance (assurances tempo- : 
à ts et courtiers | raires CONCLVEB} snsssairivinssassesves ses 0.507.554 à F 
a) Espèces en caisse dans les agences.......... 119,285.211 33 4. Réserves techniques des acceptations en réas- 
c) Prim à 1 voir: quitlances de moins de! surance (rétrocessions non déduites): P. 
Ï I | late rt y du iècret Le PT 4 ati e n : c } 
! 1.0 a en nû: a) Réserves mathématiques pour risques en F 
) 1 in scans { 13.9 - pr D  , 
di RRES r n le trois . é COURS cosorsas sos CECILE EE EEE EEE EEE EEE 431.013.351 s À 
d “x : fl "1 nues 8 01 906 9 b) Réserves mathémaliques pour sinistres, à 
Créar ae [An SATA sd ra ed 7 a | ou f- Ÿr sv | arrérages, capitaux, rachats à payer... 953.404 » X 
- l { { { e courant sur es CédAnits. secs 20,:129.019 + : : 
B n ématiques à la ch re Ar cession: | ; éserve de capitalisation......... nos ss eds ie ss 43.170.035 56 A 
I Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
Pour risq ( ul 22.962.295 » exigibles (art. 149-20o du décret du 30 décem- 
0 Po S à 6.848.281 » bre 1938) : _ 
c) P iX € 1.163.510 » a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées. 16.671.575 27 
ar S à 012.253 » b) Dettes immédiatement exigibles (autres que 
R | LE prévues explicitement Ci-après).........sse. 86.218.982 71 A 
Au! es techni 1:92 8 || Dettes pour dépôts de garantie des agents, des 
nair assurés et des tiers autres que les cessionnaires R 
A ‘ nr Qc Sern . 
Réserve de prévoyance (assurances temporaires (art. 149 # du décret): 
collective RSS UE TS re RARE 1.573.845 » a) Provisions de primes et autres dépôts de 
Créances diverses (débiteurs divers}. s..ssososssssee 33.077.774 %5 garantie en ESPÈCES. .. ,..sorssoseesreseneee 9.186.931 9 
Intérêts échus et non recCOUVrTÉS....esessoscscvsueee 7.994.465 » b) Dépôts de garantie en valeurs mobilières... 4.914.941 5 
Loyers échus et non recoUvrÉS. ....,..s.sssssrens ses 6.012.458 50 |! Dettes envers les agents et courtiers................ 674.139 13 
nlérêts courus et non recouvrés (sur placements ” : 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital)... 29 716.055 26 Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
Frais d'établissement = ER sionnaires en représentation des engagements 
Montant inilitle css sstadssenc : ER 0 techniques de réassurances cédées: 
Amortissement réalisé.....essvamue 251.770 » a) Espèces ...........seuue es « EETRRCEEE EEE EEEEE TE 336.456.215 15 
Matériel —_—  ——— 1.504.330 » b) Valeurs mobilières immatriculées ou défosées 
Montant initial......,... sonsevsese 16.122.423 35 à la Banque de France au nom de la Ru. 
Amorlissement réalisé... .ss.essese  5.452.9%8 35 OCR issus san else ti tarots 260.486.356 23 
ce À + an | sn Dettes en compte courant envers les cessionnaires.. 72.609.619 95 
Commissions d'acquisition à amortir: Fa 10.970.2% » || Dettes. en compte courant envers les cédants...... 2.860.106 63 
LXETCICE FM snssssesesssssesse 2.021.521 » Loyers et revenus perçus d'avance..........sssessee 6.224.381 15 
ExerCICe 1945... ss sssssssssssssse 3.672.200 » Dettes diverses (créditeurs divers}... .ssessssoesssoe)  477.991.762 41 
Exercice IBALEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE 1.101.402 » Réserves ou provisions pour fluctuations de changes 3 
Exercice 1917... sos es sovamee 11.021.180 » sur devises étrangères... ...sscessecorssssessee 23.712.170 » 
Exercice 1948... ...ssosooocoumes 13.374.692 » . || Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
FT ee L 37.800.000 » tuelle de créances et pour varlation éventuelle DR 
Autres éléments d AO rocoosssesdé és dssuniésntsltes » del valeur des postes d'ACUL, sosooccooscooccosee 4.705.700 16 
PP A Re 2 2 5.002,828,941 44 10cm datsisisinndes 5.052.828.911 44 
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RES EE L 
Êrar AZ. Etat détaillé des profits et pertes de l'exercice 1948. 
E———— | Cd ed dé D OR DC ji ie =: “7 
DEBIT | CREDIT 
Î 
pueviène PARTIE. — Résultats des opérations PREMIÈRE PAI Résultats des opér F 
d'assurances. d'assurances. 
cinictres SUTVOENUS....esesenmensosesnessnesssnnnsssnes 85.650.110 » || Primes émises et accessoires de primes, nets d’im 
st 12008 |  pôls et d'annulations : 
c ix ét arrérages éChUS.....sssosssosonsooseus se 121.731.243 SO || ai M! a unlaues. TN CRE NT 195.350.645 93 
Rachats @fMeCtUÉS......... se ssseseseeesessnseseee 80.694.831 15 | b) + ‘ polis « ni à dote 2.172.042 37 
; || c) Sur! BB ss ssossuee cnssesess.se ssssssese.er 721.943 » 
a nation des assurés aux bénéfices..........se 8.942.168 » ||! 
P: : | Coûts de polic nets d’annulations..... sus. 1.509 502 
ommissions payées et à payer............ soosvese 115.972:056 7 | 
, | I iris des I ureul 
P s cédées en réassurance et rétrocédées...... 136.697.982 » || a) Dans les sinistres survenus.......... DŒEELEEEE 21.23.55 » 
! usufruits 106.662 « | b) Dans les capitaux et arrérages ÉChUS......00 91.091.583 « 
" eur IN suirl Don nn nn mme 0 }4 | ji ! sit 
! bu k | c) Dans les rachats effeclués......ssss.see …s..es 17.565.512 s 
#5 eur les nues L létéS. .s.ssooosossonaue eee 217.347 34 || 
J ir les nues propriété 1 R rves techi ques à la charge des réassureurs 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice | au 31 décembre de l'exercice: 
(1 rances non déduites): a) Réserves mathématiques pour risques en 
a) Réserves a EN pour risques en | COMRR snmnovuiserons Grimes ee rennes 651.900.351 = 
COUTS ressens Snnnssssresesesseeessse | 3.902%6.066.326 » | b) Autres réserves techniques (réserve de pr 
ul »s temporaires collectives). ÆL * 
b) Réserves pour bénéfices non distribués aux | voyance assurances temporaire lectives) 1.513.845 » 
RE Pr 93.567.296 09 | 
sg ET EUR He nie, s nsc bete || Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice pré- 
c) Autres réserves techniques (réserve de pré- | cédent (réassurances non déduites) 
voyance assurances temporaires collectives). 9.507.554 » | ” é s s ' ; 
| a) Réserves mathématiques Los re en 
Ré erves techniques au 21 dé cembre de l'exerc ice > pré- COUFS ....oossseusse Sr > nel à 0h ss... 3.52:,.1090.S68 = 
cédent à la charge des réassureurs b) Réserves pour bénéfices non distribués aux 
a) Réserves mathématiques pour risques en QEDUPÉS vis rcvpsaarven: fésasss ss etdéaseueses 23 502.618 90 
OUFS sosoosossmmeseesenemesssmiseressnssssses 610.883.030 » c) Autres réserves techniques (réserve de ré- 
ne t - il t | 
b) Autres réserves techniques (réserve de pré- voyance assurances temporaires collectives). 6.059.360 À 
voyance assurances temporaires collectives). 1.096.564 » ve : ; 
Autres éléments de crédit imputables aux catégo- 
Autres éléments de débit imputables aux catégories ries : 
Virements de TÉSOTVES......esssosmessessmsesnese 109.183.577 25 a) Intérêts attribués....... cossnesssssesseresee 119.222 889 54 
Frais LÉNÉTAUX.......sscosssocssocscccoccconsoe)  253.013.825 13 b) Virements de TÉSCIVES......ssssssrsssssess |  118.063.539 4 
; 999 : :) CC issions à | arge 3 TÉASSUTEUTS.,.., 9" CT 
Impôts à la charge de la société... seen 18.108.333 30 ! c) Commissior à la charg des réa reur 35.318.356 80 


les impôts... 


Am 
(arc. 
Rés 


Au 


Sald 


le créditeur avant répartition.........sssssssesee 


rtes diverses 


DEUXIÈME PARTIE, — Gestion génerule. 
de gestion autres que les frais généraux et 


nn nn mn msn nm 


e sur réalisation de valeurs mobilières........ 


ss... ss... 


‘ation aux caisses der 
1s-value par merde ah de LU PTIT IO LE 
rtissement des commissions à amortir: 

Sur commission de l'exercice 1944. 5.829. 
Sur commissions de l'exercice 1945. 10.108. 
Sur commissions de l'exercice 1916. 6.916.280 » 
Sur commission de l’exercice 1947, 1.058.811 » 


immeubles 
1938)... 


511 » 


965 » 


crtisseiment réglementaire des 
172 du décret du 30 décembre 


rves ou provisions au 31 décembre: 
\éserve de capitalisation........... pétasse eds 
Réserve de .garantie.....,.......s.ssssessesvse nee 


Réserve spéciale pour cautionnements à l’étran- 


Rés! erve spéciale pour fluctualion de change... 


….... 


Autres La ir pour diminution éventuelle des! 


valeu 


res éicments de débit: 

Porlion des intérêts attribués aux 
d'assurances éclate hautes ant st tout 

Intérêts sur dépôts de garantie des cession- 
naires ss rossensoceensossss 


Intérêts portés à divers comptes... 


catégories 


none nnnsnnsens 


Total général. .......osesvesoccsse 


raite du personnel ....... 





mg mer 
279. 123 


50 


12.386.065 O2 
56.373 71 
17.119.682 22 
306.941 » 
23.913.567 » 
3.060.603 » 


.4168 


.158.055 20 
.397.900 25 


3.518 09 


.S89 54 


.036 © 











.128.931 28 





| 
| 
| 
| 
| 
| 
} 








DEUXIÈME PARTIE. — Gestion générale. 


Revenus des valeurs mobilières.....,....…. 


ss... 


Revenus des immeubles. ........ ssosscecatiocsssecéss 


RARRRELELLELLILILILILL TE 


Revenus des prêts hypothécaires. 


Revenus des autres valeurs....... dssaniiontabruinsé 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières 
MOMIE sites sers 


Plus-value par estimation de valeurs 


Rey 


venus sur créances 
aux 


Plus-v 


pour dépôts de garnie ! remis 
7 OR Eu ER RE D . sscrsrese 


alue 


sur conversion de monnaies étrangères.. 


Revenus, intérêts et bénéfices divers....... PES PRET 
Frais d'acquisition non amortis (arrêté du 5 mai 
1947) msn. nn nn nm nm mms . 


Commissions d’acquisition non amorties...........…. 


Report des réserves ou provisions au 31 décembre 
de l'exercice précédent: 


Réserve de capitalisation... ......s..s.esssss ee .s 
Réserve de garantie..... dti adva ro Érssauesre 
Réserve spéciale pour cautÿonnements à l'étran- 

AR AN RARE ee 4 ds M AR 8 de 
Réserve spéciale pour fluctuation de change... 
Autres réserves pour dir etui étprauelle des 

UC à EP OMR RRPe “ 


Autres éléments de crédit: 
Prélèvement sur la réserve de réévaluation... 


ROULE (DONIRR....sscenistssusces 


48 


71 


.099. 


21.731 609 15 
4.834.501 97 
8.331.247 11 

97.474.078 53 
10.920.157 » 
2.783.173 65 

29.710.116 10 
8.006.757 21 

24.134.512 s 


24.599 .: 


844,173 » 
290.490 » 
672.009 
99.518 @ 


259 27 








5.763. 


128.931 28 





Solde avant répartition.............s 


| 


4.391.900 25 | Répartition minimum garantie aux porteurs de 


REPARTITION 


arts 
7 de la loi du 25 avril 1946): 


4.397.900 25 


bénéficiaires (art. 
Provision 


nn nn nn nn 
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—— 
Recapitulation générale des valeurs mobilières et immobilières (1). 
VALEUR 
VALEUR d'après les cours de Bourse 
ou estimée 
milblés. ice Le selon les règles VALEUR 





règles 


de l'article 170-10 


de l'article 170-20 du décret 
du 30-1238 


ou valeur de réalisation figurant à l'actif 



























































du décret du 30-12-38 estimée selon les règle bn. 
is du droit commun 
des sociélés. 
intisse 
Hi. — Valeurs et espèces dépostes en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat où d'un établissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société.......... PEEEEELE 9.614 » 10.998 » O6 » 
UI. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: + 
A. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation par lJ'ar- 
UE Aus sssmetsasssestsvemtitaienios DCEECEEEEEEEEEEEECEEE 1.105.029 » 968.156 » 1.102.812 » 
b) Autres valeurs admises par l'article 133...............000 0 1.110.204 » 14.210.510 » 1.103.262 » 
914 99 Ps L p "Te 
Total EM sms stone cosssosnsesssese 2.914.233 » 2.178.996 » 2.209.075 » 
c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à -- ciisses 
l'étranger ..........so0.900.09 sesssee APCECEE TE EEELEE .….. 1.018.198 » 1.013.129 » 1.076.927 » 
d) Avances sur polices.......... eo. oo vase sise ve nie see cesse 432.881 » 32 SSI » 132.881 » 
€) 1. Nues propriétés et usufruits de valeurs visées à l'ar- 
Hole is saisons ésce cases Nas dÉER PRET TT 9.735 » 8.912 » TS » 
à 192 , ET mu 
Total! HE... 00000000 0200000000000080 3.123.019 » 3.338.919 » 3.128.519 » 
mmnss = — 
B. — Valeurs visées à l'article 163 du décret...sscssssossssoesee 28.028 » 35.167 » 98.628 » 
EV. — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom de 
la société ou déposées à la Banque de France au nom de ia 
société : 
a) Valeurs visées à l’article 153 du décret..........sseseseseresesee 211.97 » 211,274 » 211.971 » 
b) Autres valeurs....…. conso. e PECEEEE EEE TESTÉES ETES EESTI 49,912 » 49.212 » 49 2 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en 
garanties d'opérations autres que les acceptations en réassurances: 
b) Valeurs de l’article 453..........,..,e soso socsssenseeve see 91.855 » 83.181 » 91.855 » 
VI — Autres valeurs délenues par la société... .s.sosssosssserossooce 3.361 » 3.967 » 2:96 » 
Total LÉNOTA ls crocrvossaseoss sos en at reine 3.829.011 » 3.731 421 » 3 8922 212 L 
Totaux partiels: 
4° Valeurs de l’article 153 (II a+ b+lll e n° 14+IV a+ V b)....... 2.527.098 » 2.182.363 » 9.521.929 s 
2o Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'ar- | 
ticle 1470 du décret du 30 décembre 1998 {1 a+IIl b+41II c+ 
IL CV) sosie LS Tate CETTE EEE ESTEEEESES Sr ge 2.299.638 » 2.331.161 » 2,993.325 » 
Bo Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues)............ 2,508.203 » 2,410.682 » 9.501.8% » 
f° Total des immeubles.......... sos éésitisiéerentintetta tisse 751.663 » 751.663 » 715.501 » 
5° Total des prêts hypothécaires. ....... DIRLT EEE EEE TETE CE CEEEEEEE ……. 41.861 » 41.861 » 41.861 » 
6° Total des placements autres que les valeurs mobilières, les .im- 
meubles et les prêts hypothécaires... SET PERTE .… 263.199 » 263.159 » 263.159 » 
Total (3+4+5+6) égai au total (II a4HI4V) ss e 3.900.187 » 3.167.667 » 3.553.658 » 
chiffres, 


(1) Arrondi en milliers de francs par suppression des derniers 








&. —— 





— 
:! ANNONCES JUDICIAIRES | 


ET LÉGALES 
À 





SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 29 août 1949, le 
président du tribunal civil de la Seine a, au 
üitre des profits illicites, donné main'evée du 
séquestre dont font l’objet les biens ge 4 
nant à la société à responsabilité limitée 
l'Eteignoir, 4, rue Caumartin, À Paris, ordon- 
nance de mise sous séquestre du 23 janvier 
19117. 





Par ordonnance en date du 2% août 1949, le 
président du tribunal <ivil de la Seine a, au 
dtre des profits illicites, donné mainlevée du 





séquestre placé sur les biens du sieur Marinot 
(Tazare), 25, boulevard Pasteur, à Paris, or- 
donnance de mise sous séquestre du 8 dé- 
cembre 1914. 





Par ordonnance en dale du 26 août 1919, le 
président du tribunal civil de la Seine a, au 
titre des profits illicites, donné main'cvée du 
séquestre placé sur les biens de Perosino 
(Vittorio), 4, rue Laborde, à Paris, et de la 
communauté existant entre Perosino et son 
épouse, ordonnances de mise sous séquestre 
des 2? avril 1956 et 23 août 1947. 


Par ordonnance du président du tribunal 
civil de Sfax, en date du 30 août 1949, le 
service de liquidation des biens italiens en 
Tunisie, représenté par le chef de ce service, 
est nommé administrateur séquestre des biens 
composant le patrimoine Salsedo (Antonio), 
en remplacement de M. Besson, administrateur 
provisoire, nommé par arrêté résidentiel en 
date du 22 juin 195. 





CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


Par jugement du tribunal militaire de Metz 
en date du 12 novembre 1947, le nommé 
Schloiter (Albert-Antoine), né le 18 septem 
bre 14925 à Strasbourg (Bas-Rhin), fils d’AI- 
bert et de Humann (Marguerite), demeurant 
à Strasbourg-Neudorff, 97, avenue Jean-Jau- 
rès, a été condamné à la confiscation de tous 
ses biens présents et à venir pour trahison 


Par jugement du tribunal militaire de Metz 
en date du 25 septembre 1947, le nommé 
Burri (Werner), né le 27 mai 1901 à Hoengg 
(Suisse), fils d'Henri et de Meyer (Louise), 
demeurant à Strasbourg (Bas-Rhin}, 8, rue de 
Zurich, a été condamné à la confiscation de 
tous ses biens présents et à venir peur 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat et 
actes de nature à nuire à la défense nalio- 
nale, 





Trav: 
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AVIS D'ADJUDICATIONS | 








MINISTERE 


PONTS 


Préfecture de la Moselle, 





L'URBAN 
DIVER 


DE LA RECONSTRUCTION ET DE 
VICR VOIRIE ET RÉSEAUX 


ET CHAI 


SSÉES, SER 


ISME 
s 


Travaux de voirie dans les Communes de Bliesbruk, Volmunster, Puttelange-lès-Farschviller, Ley, Xanrey, Sillegny, Louvigny et Aumetz. 


ADJUDICATION à Metz en l'Hôtel de la Préfecture le 7 Octobre 1949 à quatorze heures trente. 


























Le 7 octobre, à quatorze heures trente, il sera procédé en séance publique, par le préfet de la Moselle, assisté des autres membres du 
t d'adjudication et en présence de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, dans les formes réglementaires, à idjudica 
t rabais en huit lots, Sur soumission cachelée, des travaux de voirie dans les communes de Bliesbruck, Volmunster, Puttelange-lès 
Fe: ler, Ley, Xanrey, Sillegnv, Louvigny et Aumetz. 
travaux sont évalués comme suit: 
sd ———— a 
LOT N°1 LOT N°2 LOT N°3 LOT N°4 LOT N° # LOT N° 6 LOT N° 7 LOT N°8 
Bliesbruck. Volmunster. Puttelange. Ley. Xaurey. Sillegn y, Louvigny. Aumetz 
francs. francs francs, | francs francs | francs | francs. | francs 
| | 
| 
do Terrassements ....s.ssosee 5.157.768 2.040.835 6.905.550 | 1.374.400 2.094.300 | 9.001.540 | 2.861.080 | 1.578.000 
2° CS, CANIVEAUX. oo 10.872.465 | 5.111.680 5.092.150 6.097.800 7.763.800 8.148.000 | 18.916.950 6.007.700 
Fa J d'Eté sssasve ETES 2.685.132 | 1.196.470 10.201.881 226.200 658.408 | 1.374.900 5.209.450 2 80) 000 
TOR ses cossa de 18.715.365 | 8.608.985 | 22.902.584 | 1.658.100 | 10.516.500 11.524.410 | 27.047.180 | 10.405.700 
£ e à valo 4.784.635 891.015 | 2.197.416 | 611.600 983.500 1.479.500 2.682.520 | 1.591.200 
N [ à ValOir....ovoese | | | | | | 
Total GÉNÉTAI. .essscscs D 20.500.000 | 9.500.000 | 25.000.000 | 8.300.000 | 11.500.000 | 13.000.000 | 29.700.000 | 12.000.000 
Le délai pour la réception des lettres re- | simultanément des offres sépartes pour ces 
[ fl Î ? “ x . . n . N 
CONDITIONS PRINCIPALES DE L'ADJUDICATION commandées expirera le dernier jour non fé- | deux modes d'attribution. 
I. — Pièces à soumettre au visa. rié précédant la veille de l’adjudication à seize Les demandes d'admission à soumissionner 
Re é RME salieation de heures, terme de rigueur. Les soumissions | devront parvenir à la direction régionale de 
Le s pi es qui doivent par or IOn + qui parviendront postérieurement à l’expira- | services postaux, 5, rue des Ecoles, Saint- 
| 5.3 pue ge . png es. | tion de €e délai ne seront pas admises. Aubin, à Toulouse, avant le 15 octobre 41949; 
ü cencrales, Êêure soumrmses € IS È -4- ) » 4 : A c \pagnées »& ièce 
ta Lars en chef, devront, à peine Metz, le 10 septembre 1949. elle devront être accornpagnées des pièces 
able « gén J , , À prévues aux articles 2 et 3 du cahier des char- 


le forclusion, être déposées dix jours (19) au 
ns avant celui de l’adjudication, entre les 
mains de l'ingénieur en chef à Metz. Il devra 
être présenté une demande spéciale pour cha- 
que lot de l’adjudication 
Celui-ci les visera, et les remettra au dépo- 
sant, contre décharge, cinq jours au moins 
axant celui de l’adjudication. 


— Cautionnement provisoire. 
sera pas exigé de cautionnement pro- 


Communication des pièces des projets 
aux entrepreneurs. 

Les pièces des projets seront communiquées 

aux epreneurs tous les jours excepté les 

dimanches, jours fériés et samedi après-midi: 


1° Dans les bureaux de la préfecture (2e di- 
, 4 bureau, chambre ne 31} de neuf 
rés à onze heures et de quinze heures à 


lix-sept heures; 

2° Dans les bureaux de M Dejouany, ingé- 
‘ur de l'arrondissement Est, 4, rue de l’Es- 

de, à Metz, pour !es lots nes 4, 2 et 3 
esbruck, Volmunster. Puttelange); 

Dans les bureaux de M. Rossard, ingénieur 
‘e l'arrondissement Sud, 4, rue de Esplanade, 
\ Metz pour les lots 4, 5, 6, 7 (Ley, Xanrey, 

legny, Louvigny) ; 

Dans les bureaux de M. Jaupart, ingénieur 
arrondissement Nord, quai Richepance, à 
‘z (ancienne infirmerie de garnison) pour 

(no 8 (Aumetz): 

Pour tous trois de neuf heures à douze 
res et de quatorze heures trente à dix-sept 


“re 


n! 


faty 


IV. — Envoi des soumissions. 


concurrents adresseront Jeurs soumis- 
1°, avec les pièces mentionnées dans l’an- 
€ à l'article 8 bis des clauses et conditions 
laies, par lettre recommandée, à l’une 
adresses suivantes: 
1° Au préfet de la Moselle (2 division, 3° bu- 
vau), à Melz; 
A l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
. à Metz 








Le préfet, 
Pour le préfet: 
Le secrélaire général délégué, 
Signé : JuNG. 


Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. 





RÉGION DE TOULOUSE 





AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 





A une date qui sera fixée ultérieurement 
et notifiée aux entrepreneurs admis à sou- 
missionner, il sera procédé à la direction ré- 
gionale des services postaux de Toulouse, salle 
des commissions, en séance publique à l'ou- 
verture des soumissions recueillies en vue de 
l'attribution par marchés sur appels d'offres, 
des travaux suivants relatifs à la construction 
du bureau de poste de Mirepofx (Ariège). 


MONTANT 

approximati: 
4er lot: démolitions, terrassements, — 
maçonnerie, béton armé, dalla- 


ges, canalisation.. 4.600.000 F 


2e lot: charpentes, parquets...... 260.000 
8e lot: carrelages, revétements.... 700.000 
&e lot: serrurerie..............s.e. 560.000 


ü lot: plomberie, sanilaire, cou- 


verture, étanchéité........ss.sss 720.000 
Or 10: DIQUTEPIG...sscseocoscese 4320/0800 
% lot: menuiseries, quincalerie, 

volets roulants.........sos.sosse 1.590.000 
8e lot: peinture, vitrerie, papiers 

DOiNIS sous osocasoossoss + 596.000 
Se ist: nous... isa 15.000 


10° lot: chauffage central.......... 550.000 
11e lot: électricité... cosscssssosse 30.000 | 
{2e lot: horloges électriques... 
Les travaux seront attribués soit à l’entre- 
prise générale, soit par lots séparés, la faculté 
étant donnée aux entrepreneurs de déposer 





ges générales et à l’article 3 de l'annexe en 
date du 2% juillet 1949, notamment: 
a) De deux certificats délivrés sur timbre 


par des hommes de l’art et ayant moins d’un 
an de date, ou d'une liste de références avec 
indication de la date et du montant des tra- 
Vaux ; : 

b) D'une pièce justifiant que le candidat 
est patenté pour l’année courante et pour la 


spécialité dont relèvent les travaux à attri- 
buer; 
c) D'une pièce authentique constatant la 


qualité de français du concurrent; 

d) D'un certificat d'un organisme qualifié 
dépandant du ministère du travail et de la 
sécurité sociale attestant la régularité de la 
situation du candidat en matière de sécurité 
sociale. 


Toutefois, les entreprises qui ont constitué 
un dossier permanent dans un service de l’ad- 
ministration des postes, télégraphes et télé- 
phones devront produire seulement une attes- 
lation du service intéressé constatant le dépôt 
ainsi que les pièces prévues aux paragraphes 
b) et d) ci-dessus dont le délai de validité est 
limité. 

Le cahier des charges générales et son an- 
nexe peuvent être acquis dans tous les bu- 
reaux de poste moyennant le prix de 100 F 
(rélérence administrative: Bulletin officiel des 
postes, télégraphes et téléphones 1947, p. 412). 
Ces documents peuvent être également con- 
sultés dans toutes les directions des postes, 
télégraphes et téléphones. 

Tous renseignements comp'émentaires pour- 
ront étre demandés à la direction régionale 
des services postaux de Teulouse les jours ou- 
vrables de huit heures trente à douze heures 
et de quatorze heures à dix-huit heures trente 
(téléphone: Toulouse 249-02). 

Le cahier des charges spéciales, le devis des- 
criptif, la notice complétive et les plans rela- 
lifs à ces travaux seront remis gratuitement À 


| toutes les entreprises admises à soumissionner. 


Toulouse, le 20 septembre 1949. 


Le directeur régional des services postaux. 
Signé: DExan», 
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Préfecture de la Moselle. 


ROUTES NATONALES 
(Reconstruction d'ouvrages détruits 
par fails de guerre.) 


ADJUDICATION RESTREINTE 





A une Gate qui sera fixée ultérieurement, # 
Bera procédé en séance publique par le préfet 
de la Moselle, assisté des autres membres du 
bureau d’'adjudication et en présence de l'in- 
génieur en chef du service ordinaire des ponts 
et chaussées de la Moselle, dans les formes 
réglementaires, à l’adjudicalion, Sur soumis- 
sion cachetée, des travaux ci-après: 

Lot n° 1 
(Adjudication au rabais.) 
teconstruction Gu pont de la route natio- 
nale ne 3 sur le bras mort de la Moselle à 
Melz dit Moyen-Ponl: 

Pont droit, à quatre arcs encastrés. 

14 L 

Ouverture tolale entre culées: 60 m.. 48. 

Largeur entre parapets: 11 m. 80. 
arrachage de  palplanches: 


Démo.ition de maçonnerie: 1.750 m3. 
*s de taille fournies par 


B'adm inistrat 185 m3. 
iéton et bé 1) Arrmm 1.825 m3. 
Armalures (fournlure et mise en œuvre): 
to! it 
Cautionnement provisoire: néant. 


Cautionnement définilif: 200.000 F. 
Les travaux sont évalués comme suit: 
Travaux à l'entreprise......... ° 28.141.000 F. 
) 


1 
Botnme à ValOir......ss.sessssse 2.893.000 


Total gÉNÉTA ....so0s 0e . 31.000.000 F. 
Lot n° 2, 
(Adjudicalion sur offres de prix.) 
Reconstruction du tablier du pont de la 


ro itionale ne 412, sur l’Orne, à Rombas: 

Pont droit tvpe cantilever à cinq: travées 
Gont e subsiste, Les travaux comprennent 
la lruction en identique de la travée de 
rive côté Rombas (7 m. 9%), la reconstruction 


ravées indé 


d'un tablier type cautiever à 
4 ie 48 m 


latérales de portée totale « 


Largeur entre parapels: 11 m. 90. 


Bélon et béton armé: 630 m5. 

Armat fournitures et miso cn œuvre) 
g0 tounes 

Chape: 480 m?, 

Chaussée en larmacadam: 450 m2 

Troltoirs en asphaile: 250 m2? 

Arrachage de pieux en bois: 468 ml, 

Cautionnement provisoire: néant. 

Cautonnement définitif: 450.000 EF. 

L'adjudication sera basée sur un délai esti 
maiif préparé par l'administration quant aux 
quantités et complété par les soumissionnaires 


CONDITIONS PRINCIPALES CE L'ADJUDICATION 
I, — Demande d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées 
des pièces mentionnées dans l'annexe de l’ar- 
ticle 8 bis des clauses et conditions générales 
seront adressées franco à l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, et elles devront lui 
arvenir avant le 30 septembre 1949 à seize 
Deus s, terme de rigueur, Les demandes qui 
parviendront à l'ingénieur en chef postérieur 
rement à l'expiration de ce délai ne Seront 
pas admises. Ï1 devra être présenté une de- 
mande spéciale pour chacun des lots de l'ad- 
gudiraltion 


Il — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir 
sera arrètée par le bureau d’adjudication, qui 
se réunira de 7 octobre 1949 à quinze heures, 
à la préfecture de la Moselle, Aucun concur- 
rent ne pourra être écark sans avoir été ap- 

elé à présenter $es observations devant ce 

ureau. 





Les personnes admises à prendre part à 
l'adjudication seront avistes ultéreurement et 
directement, par lettre recommandée de la 
date de l'adjudication. 

Les pièces remises par ies personnes non 
admises leur seront renvoyées avec l'avis que 
leur demande n’a pas été accueillie, 


HIT — Corimunication des pièces 
du projet aux entrepreneurs. 

Les pièces des projets seront commun:quées 
aux entrepreneurs tous les jours, excepté les 
dimanches et jours fériés ainsi que les sa. 
med:s après-midi: " 

{o Dans les bureaux de la préfecture (2° di- 
vision, 3e bureau, chambre n° 31) de neuf 
heures à onze heures et de quinze heures à 
dix-sept heures; 

90 Dans les bureaux de M. Jaupart, ingé- 
nieur des ponts et chaussées, arrondissement 
Nord (quai Richepance, ancienne inflrmerie de 
garnison), de neuf heures à douze heures et 
de quatorze heures trente à dix-sept heures, 
pour ce qui concerne le pont de Rambas: 

39 Dans les bureaux de M. Rossard. ingé- 
nieur des ponts et chaussées, arrondissement 
Sud, 4, rue de l'Esplanade, à Me!lz, aux mêmes 
heures pour ce qui concerne le moyen pont. 
à Metz 

Un programme sommaire, résumant l'abjet 
de l’entreprise, sera envoyé aux entrepreneurs 
et personnes intéressées qui en feront la de- 
mande à M. l'ingénieur en chef, 

Metz, le 10 septembre 1949. 

Le préfet, 
Pour le préfet: 
Le secrétaire général délégué, 
Signé : JUNG. 
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VILLE DE PARIS 


Exploitation des lavatories, 


ee 


APPEL A LA CONCURRENCE 


La ville de Paris ayant envisagé de confier 
à un concessionnaire, à dater du {er janvier 
1950 et pour une période de cinq années, l’ex- 
ploitation de ces chalets de nécessité et la- 
vatories souterrains, les personnes intéres- 
sées par cette exploilation sont'invilées à se 
présenter, du 19 septembre au 20 septembre 
inclus, à la circonscription des travaux sani- 
taires, 17, rue Bachaumont, Paris (2e), 
CEN, 75-72, tous les jours, de dix heures à 
douze heures et de quinze heures à dix-huit 
heures, sauf samedis, dimanches et fêtes, où 
tous renseignements leur seront fournis au 
sujet de la présentation de leurs propositions. 

Celles-ci, qui seront accompagnées par des 
références de capacité et de moralité, de- 
vront parvenir, sous pli recommandé, à 
l'adresse cidessus, avant le 5 octobre 1949, à 
dix-huit heures, dernier délai. 


— 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des cécéralions L'asscciations : 7 5 ‘+. :à que 
Décret du 16 avril 1948, art 4er) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 5% août 1901.) 


29 août 1919. Déclaration à la préfectur 
d'Orléans. AMICALE DES ANCIENS PARACIUTISTES py 
Lormer. Bul: entr'aide et solidarité entre seg 
membres, Siège social: café de l'Europe, place 
du Martroi, à Orléans. 
29 août 1949. Déclaration à la Ssous-préfec! 
de Sedan. AMICALE DES CHASSEURS D Doxcug] 
Rut: protection du gibier, repeuplement, ré 
pression du braconnage, destruction des anj 
maux nuisibles, Siège social: mairie de Don 
“hery. 

99 août 1919. Déclaration à la préfecture 
de la Réunion. ASSOCIATION DES PARENIS D'hk- 
VE&S DES LYCÉES DE LA RÉUNION. But: permettre 
aux parents de rechercher et discuter en com. 
run toutes les améliorations désirables, d'or- 
dre matériel #t moral dans l'intérêt des éi8. 
ves. Siiège social: hôtel de ville de saint 
Denis. 

20 août 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Montbrison. SYNDICAT DE CHASSE DES Bar- 
RAQUES-DU-MAILLET. But: la chasse du gibier. 
Siège social: maison Bory, leu des Barraques- 
du Maillet, Luriecq. 


2 septembre 1919. Déclaralion à la préfecture 
des Deux-Sèvres. UNION AMICALE DES CHASSEURS 
ET PROPRIÉTAIRES DE BESSINES., Bul: or’aniser 
et défendre les intérêts de la chasse, détruire 
lés animaux nuisibles, Siège social: mairie 
de Bessines 

2 septembre 1959. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Briey. La SAINT-HURERT DE Beu- 
VEILLE. But: réglementation de Ja chasse, 
Siège social: mairie de Beuveille. 




















»s septembre 1919. Déclaration à la préfecture 
de la Réunion. AÉRO-CLUB ROLAND-Garros. But: 
développer le goût de l'aviation afin de se 
rendre utile le cas échéant à la chose publi- 
que et à Ja défense nationale. Siège social: 
M. Henry Legros, secrétaire général, saint- 
Denis, Réunion 

7 septembre 1919. Iéclaration à la préfeciure 
d'Oran. OLYMPIC-SPORT DES TRANSPORTS ROU- 
TIERS D'ORAN. But: football association. Siège 
social: 1, rue Emiie-Vidal, faubourg Boulan- 
ser, Uran. 

71 septembre 1919, Déclaration à la sous-pré- 
fecture d’Argentan. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE SAINT- 
PHILIBERT-SUR-ORNE. Bul: repeuplement du gi- 
bier, répression du braconnage, destruction 
des nuisibles. Siège social: mairia de Saint- 
Philibert-sur-Orne. 














Æ 


| Demandes de changement de nom 








Mme Elodie Lourcelot, divorcée Poullet (Gus- 
lave-Eugène), remariée Faucher, assistée et 
autorisée par ce dernier, Faucher (Joseph- 
Pascal), demeurant à Brignoles, sollicite au 
nom de son fils mineur, Robert-Eugène Poul- 
let, né le 27 novembre 1929 à Paris (15e), fils 
de Gustave-Eugène Poulet, du garde des 
sceaux l'autorisation de changer son nom de 
Poulet, en celui de Faucher. 


M. Robert Cahen, dit Lajeunesse, né à 
Chälons-surMarne le 19 novembre 1899, de- 
meurant à Nancy, 57 bis, rue Saint-Dizier, 
demande peur lui-même et pour son fils mi- 
neur, Jacques-Edouard, né à Nancy le 9 sep- 
tembre 1933, l'autorisation de substituer à 
leur nom nom patronymique celui de La- 
Jeunesse. 








12 septembre 1919. Déclaration à la préfecture 
d’Alger. ASSOCIATION SPORTIVE  SAINT-BONAVEN- 
TURE. But: organisation de loisirs, création de 
sections sportives, section de plein air, cho- 
rales populaires, toutes autres activités dans 
le domaine éducatif et culturel, Siège social: 
église Saint-Bonaventure, 10, rue Trollier, Al- 
ger. 

16 septembre 1919. Déclaration à la préfecture 
de la Dordogne. FOYER LAÏQUE RURAL DE SAINT- 
OrsE. But: défendre, développer et prolonger 
l’école. Siège social: école de Saint-Orse. 


22 septembre 1949, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Béthune. GROUPEMENT DES CAMPEURS 
RANDONNEURS. But: récréatif, Siège social 
37, rue d’Enfer, à Laventie., 


22 septembre 1919. Déclaration à la préfecture 
de la Vienne. COMTrTÉ DES FÊTES DU QUARTIER 
DES TRois-Rois, Poitiers, But: organiser des 
fêtes dont les bénéfices seront distribués à 
des œuvres sociales. Siège social: calé du 
Rond-Point, 2, rue des Carmélites, Poitiers. 














Paris — Imp dâee Journaux officiels, 34, quai Voltaire 
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